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TIRAGE DU JURY. 
EXÉCUTION DE JUGEMENTS MILITAIRES, — Dégradation d un 

officier, chevalier de la Légion-d'Honneur. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 7 mars. 

BIENS DE MINEURS. — VENTE. — INOBSERVATION DES FOR-

MALITÉS PRESCRITES EN PAREIL CAS. ACTION EN NUL-

LITÉ. — * DONATION A DES MINEURS. ACCEPTATION IR-

RÉGULIÉRE. <— NULLITÉ. 

Une vente de biens de mineurs qui n'a pas été faite 

avec l'accomplissement dés formalités prescrites par les 

art. 457 et suivants du Code Napoléon, a-t-elle pu n'être 

pas annulée sous prétexte que cette vente, profitable au 

mineur en ce sens qu'elle a éié la condition d'une dona -

tion faite à son profit, et que de plus, la nullité, si elle 

était prononcée, serait désastreuse pour le mineur ? 

Cette donation elle-même ne doit-elle pas être annulée 

par voie de conséquence e* alors d'ailieurs qu'elle a été 

acceptée pour ie mineur par son tuteur sans autorisation 

ûa conseil de famille et sans l'homologation du Tribunal, 

contrairement aux articles précités ? 

Cette même donation pourrait-elle échapper à la nullité 

m la plaçant sous la protection du dernier § de l'article 

935 du Code Napoléon ? 

La Cour impériale de Poitiers, appréciant séparément la 

donation et la vente, avait déclaré la donation valable en 

s appuyant sur l'article 935, et refusé de prononcer la 

nullité de la vente, par les motifs ci- dessus. 

. Cet arrêt a été l'objet d'un double pourvoi, fondé sur la 

violation des articles 457, 458, 459,1172 du Code Napo-

et sur la fausse appiicaiion de l'article 935 du même 

Code. L'admission en a été prononcée au rapport de M. le 

conseiller Hardoin et sur les conclusions conformes de 
18v°cat-général de Peyramont. 

ARRÊT. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Une Cour impériale qui a débouté une partie de plu-

eurg de ses chefs de conclusions a-t-elle pu se dispenser 

«dftnnerdes motifs particuliers sur chacun de ces chefs, 

se borner à dire.- «sur tous les autres chefs, en déboute 

Welant et confirme le jugement ? » 

lits ? comPrend qu'une Cour impériale qui adopte les mo-
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ressant le J&poHr des °Pérations de transport inté-
SOri devan T de,la 8uerre> a pu assigner cette mai-

ïlle en Paiempnt1^" de commerce de cette dernière 
des faits et oi* ? remiSes ̂  lui étaient accordées, si 

inconstances constatées par les juges delà 

cause, i! résultait qu'Avignon était non-seulement le lieu 

où s'exerçaient les fonctions à lui confiées, mais/encore 

celui où les remises qui lui tenaient lieu de salaire de-

vaient lui être payées. La compétence de ce Tribunal se 

trouvait ainsi justifiée par le dernier paragraphe de l'arti-

cle 420 du Code de procédure, qui permet de porter la 

demande devant le Tribunal dans l'arrondissement duquel 

le paiement devait être effectué. (Arrêt conforme du 13 

mai 1857, chambre des requêtes.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier, et sur les 

conclusions contraires du même avocat-général. Plaidant, 

M' deSaint-Malo, du pourvoi dessieurs Tesnières et Fau-

re-Beaulieu, contre un arrêt de la Cour impériale de Nî-

mes du 31 mai 1859. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — REFUS D'INSCRIPTION SUR LA LISTE 

DES ÉLECTEURS. — DOMICILE NON PROUVÉ. . 

Celui qui n'a, dans la commune où il veut être inscrit 

comme électeur, aucune maison d'habitation, qui n'a été 

imposé dans cette commune, ni à la cote personnelle et 

mobilière, ni porté sur le rôle des prestations en nature, 

et qui, au contraire, depuis douze ans, après avoir quitté 

té&sHice militai;*!, s'est fixé dans une ^autre commune 

(Nantes, dans l'espèce), où il a accompli tous les actes qui 

constituent un domicile réel, tandis qu'il n'a fait aucun 

de ces actes dans la commune où il demande à exercer 

ses droits électoraux, a dû succomber à bon droit dans sa 

prétention, alors surtout qu'il n'avait pas même allégué 

avoir établi en teraps utile sa résidence dans ladite com-

mune, conformément au décret organique du 2 février 

1852. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général. (Rejet du pourvoi du sieur de Surineau, contre 

un jugement du juge de paix du canton des Moutiers-les-

Mauxfaits (Vendée), du 10 janvier 1859. — Audienca du 

5 mars 1860.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 7 mars. 

INCENDIE. — RESPONSABILITÉ. — LOCATAIRE. 

Le propriétaire, ou la compagnie d'assurance qui lui 

est subrogée, ne peut se prévaloir de la disposition de 

l'article 1733 du Code Napoléon pour faire pesîr, d'aprè3 

la règle rigoureuse que pose cet article , et sans qu'au-

cune preuve de négligence ou de fraude soit administrée, 

la responsabilité de l'incendie sur une personne qui a ces-

d'être locataire, et qui n'occupe plus les lieux qui avaient 

fait l'objet du bail que par un de ses domestiques, et dans 

l'intérêt du propriétaire aussi bien que dans le sien pro-

pre. Il s'agissait, dans l'espèce, de l'ancien locataire d'un 

moulin, dont le bail était expiré, qui n'habitait plus le 

moulin et en avait enlevé la plus grande partie nés meu-

bles et objets lui appartenant, ne laissant audit moulin 

qu'un seul domestique chargé de la garde de quelques 

objets restants, et chargé aussi, par obligeance pour le 

propriétaire et afin d'empêcher la clientèle de se perdre 

jusqu'à ce que celui-ci eût pu trouver un nouveau loca-

tBire, de faire fonctionner Te moulin' quand besoin serait. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rap-

port de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe), et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 26 janvier 1858, par la Cour impériale d'A-

miens. (Compagnie du Soleil contre Bonneterre. Plaidants, 

Mes Mazeau et Guichenot.) 

COMMUNE. — CONTRIBUABLES AGISSANT DANS UN INTÉRÊT 

COMMUNAL. — ACTION POSSESSOIRE. — AUTORISATION DE 

PLAIDER. 

Les contribuables qui, aux termes de l'article 49, § 3, 

de la loi du 18 juillet 1837, prétendent exercer, à leurs 

frais et risques, une action dans l'intérêt de la commune, 

6ont soumis à la nécessité de l'autorisation du conseil de 

préfecture, encore bien que l'action exercée par eux se-

rait purement possessoire. La disposition exceptionnelle 

de l'article 55 de la loi de 1837 qui dispense l'action pos-

sessoire de la nécessité de l'autorisation piéalable, n'est 

applicable qu'au cas où cette action est exercée par le 

maire, et non à celui où elle est exercée par des habi-

tants. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Quenault, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un jugement rendu sur appel, le 7 

janvier 1859, par le Tribunal civil de Trévoux. (Momn et 

consorts contre Ducret et autres. — Plaidants : M" Four-

nier et Galopin.) 

PREUVE. — MANDAT. — SIMPLES PRÉSOMPTIONS. 

Le juge n'a pu, sans énoncer l'existence d'aucune preu-

ve écrite ni d'aucun commencement de preuve par écrit, 

induire purement et simplement des faits et circonstances 

de la cause la preuve d'un mandat ayant pour objet de 

recevoir paiement d'une somme supérieure a lôO ir. (Ar-

ticles 1341, 1347, 1353 et 1985 du Code Napoléon.) 

Il importerait peu que, dans l'espèce, l'existence d une 

preuve ou d'un commencement de preuve par écrit parut 

résulter des énonciations contenues aux qualités de 1 ar-

rêt Le juge viole la loi par cela seul qu il induit le man-

dat de simples présomptions, sans invoquer aucun écrit 

et encore bien qu'il existerait en fait un écrit auquel il eut 

été facile, et même convenable, d'attribuer le caractère 

de preuve ou de commencement de preuve. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil 

au rapport de M. le conseiller Renouard, et conformément 

aux conclusions de M. le premier ayocat-général de Mar-

nas, d'un arrêt rendu, le 20 novembre 1858 par la Cour 

impériale de Rouen. (De Malartet autres contre Martin. 

Plaidants, M" Mimerel et Bosviel.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS-(3e chambre). 

Audience du 24 décembre 1859. , 

CAS DE FORGE MAJEURE ÉQUIVALANT AU CAS FORTUIT. — DI-

MINUTION D'AIR ET DE JOUR. — DIMINUTION DE LOYER. 

Le cai de force majeure équivaut au cas fortuit spécifié dans 
l'art. 1722 du Code Nap. En conséquence, le locataire qui 
èprtuve dans une partie des lieux à lui loués une diminu 
tiov, notable d'air et de jour par des constructions élevées 
par le propriétaire voisin, est fondé à demander une di-

minution de loyer. 

Le sieur Giraux, fabricant de billards, avait loué dans 

la maison de Mm* veuye Fradeiizi un appartement avec 

atelier et magasin au rez-de-chaussée. Ces atelier et ma-

gasin avaient été construits sur l'emplacement d'un jar-

din joignant-celui de la maison voisine, de sorte quo le 

sieur Giraux y jouissait de tout le jour nécessaire à l'ex-

ploitation de sa fabrication. 

Mais le propriétaire de la maison voisine ayant élevé 

dans son jardin une maison de cinq étagés, le sieur Gi-

raux éprouva à la fois une grande diminution d'air et de 

jour. 
. ïîy/f la demande par lui formée contre la veuve Frade-

v.ï diminution do loyer, fondée sur l'art. 1722 du Code 

Napoléon, le Tribunal civil de la Seine avait rendu le juge-

ment suivant ; 

« Le Tribunal, 
«Attendu qc.e Giraux est locataire dans la maison dont il s'a-

git depuis le 1er octobre 18S5, moyennant un loyer annuel 
de 2,500 francs, d'un appartement au rez-de-chaussée avec 
atelier et magasin aussi au rez-de chaussée, sur l'emplacement 
d'unancien jardin ; » 

« Attendu que ces dernières constructions étaient éclairées 
sur un jardin coutigu, mais qu'en 1838 le propriétaire voi-
sin a fait élever sur son terrain une maison de cinq étages qui 
a considérablement diminué le jour dont jouissait Giraux 
pour l'exercice de sou industrie de marchand de billards; 

«Attendu que si le bailleur ne peut être responsable du fait 
d'un propriétaire voisin qui use de son droit en élevant une 
construction, néanmoins comme il est tenu, en vertu de l'ar-
ticle 1719 du Coda Napoléon, de faire jouir paisiblement le 
preneur, il doit exécuter les travaux qui sont en son pouvoir 
pour remédier, dans une certaine mesure, aux inconvénients 
résultant d'un état de choses différent de celui dont les parties 
pouvaient espérer la continuation ; et c'est seulement à défaut 
de remplir cette obligation qu'il peut être contraint, à titre 
de dommages-intérêts, à subir une diminution sur le loyer; 

« Attendu que l'offre faite par la veuve Fradeiizi, d'enlever 
les quatre arbres plantés le long desdits ateliers et magasins 
n'est pas suffisante ; mais que, puisqu'il est facile d'augmenter 
le jour dans l'atelier qui eu a le plus besoin, ella doit faire 
éwblir.des châssis vitrés, destinés à produire le résultat dé-

siré; • 
« Ordonne que, dans les huit jours au plus tard après la 

signification à domicile du présent jugement, la veuve Fra-
deiizi sera tenue de faire ouvrir sur la partie droite de la toi-
ture de l'atelier occupé par Giraux, trois châssis vitrés sem-
blables à ceux existant sur la partie gauche; sinon, dit que 
le loyer sera réduit de 700 francs par an, à partir du 1" avril 

présent mois. » 

Appel principal de cejugement par Giraux, qui deman-

dait, dans tous les cas, une diminution de loyer ; appel 

incident par la dame Fradeiizi, qui prétendait que l'éléva-

tion par le voisin d'un bâtiment au lieu du mur mitoyen, 

était un fait de force majeure dont elle ne pouvait être en 

aucun cas reponsable. 
ARRÊT. 

« La Cour, 
« En ce qui touche l'appel principal : 

« En droit, « 
« Considérant qu'aux termes des articles 1719 et 1722 du 

Code Napoléon, le bailleur est tenu d'entretenir la chose louée 
en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée, sans 
préjudice de la faculté qui appartient au preneur, en cas de 
destruction par cas fortuit de partie de la chose louée, de 

demander une diminution du prix de son loyer; 
« Considérant que la chose louée doit s'entendre tout à la 

fois des lieux expressément désignés dans le bail et de tous 
les accessoires corporels ou incorporels qui en dépendent, no-
tamment de l'air et du jour nécessaires à l'habitation et à 

l'exercice de la profession du preneur ; 

« En fait, 
« Considérant que la construction élevée par le propriétaire 

de la maison rue Cadet, 12, contiguë à celle de la veuve Fra-
deiizi, d'un corps de logis à cinq étages, a mis l'atelier et le 
magasin Joués à Giraux dans un état d'obscurilé relative, qui, 
en portant sérieusement préjudice audit Giraux dans la fa-
brication et dans la vente des produits de son industrie, rend 
les lieux loués impropres, dans une certaine mesure, à leur 

destination; . , . * ,, . 
« Considérant que cette privation de jour et d air causée 

par une force majeure équivalente au cas fortuit spécifié dans 
l'article 1722 précité, constitue uoe diminution de jouissance 
de la chose louée équivalente elle-même à la destruction pré-
vue par ledit article, de partie de la chose louée et de nature 
à justifier une réduction proportionnelle du prix; 

« Considérant que l'ouverture dans la toiture de l'atelier, à 
droite du côté de la cheminée, d'un châssis vitré, le seul qui, 
par suite de la disposition des lieux, puisse être utilement 
pratiqué, remédiera en partie, quoique insuffisamment encore, 

aux inconvénients signalés ; 
« En ce qui touche l'appel incident : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Infirme, en ce que les premiers juges, en ordonnant l'ou-

ture de trois châssis vitrés dans le toit de l'atelier, et au cas 
de l'exécution de cette mesure par eux prescrite, ont écarté 
les conclusions de Giraux tendantes à la diminution du prix de 
son loyer ; émendant quant à ce, dit que dans les huit jours 
de la signification du présent arrêt, la veuve Fradeiizi fera 
ouvrir sur la partie droite de la toiture de l'atelier de Giraux, 
du côté de la cheminée, un châssis semblable à ceux qui exis-
tent dans la partie droite de la toiture ; dit, en outre, que le 
loyer de Giraux sera réduit de 400 fr. par an à partir du jour 

de la demande, etc. » 

(Plaidants, Me /ïi'voiei'poijr le sieur Giraux, et Me Rus-

son pour la veuve Fradeiizi.) 

TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.) 

Présidence de M. Rerthelin. 

Audience du 11 février. 

LA SUCCESSION DU BARON VAUCHER DE STRUB1NG CONTRE LA 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE L'EST. — DEMANDE EN 

860,000 FR. DE DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR CONTREFAÇON. 

La succession du baron Vausher ds Strubing a depuis 

plusieurs années formé contre plusieurs compagnies de 

chemins de fer des demandes en dommages-intétêts pour 

contrefaçon d'une invention destinée, selon M. Vaucher 

de Strubing, à procurer aux entreprises de chemins de 

fer des économies considérables. La 4e chambre du Tri-

bunal était encore saisie d'une demande de cette na-

ture. 
Le 9 octobre 1844, M. Vaucher de Strubing a pris un 

brevet d'invention pour applications nouvelles d'un allia-

ge-et d'un procédé particulier ayant pour but l'emploi de 

cet alliage au moyen de son coulage en fusion pour for-

mer directement un doublage sur l'une des surfaces eu 

contact par le frottement dans le mécanisme des locomo-

tives et voitures ou wagons employés par les chemins de 

fer, et notamment sur la surface des coussinets de toute 

espèce, tels que coussinets pour fusées d'essieux, coussi-

nets pour bielles, et pour coussinets formant colliers d'ex-

centrique. Le 1" septembre 1846, M. Vaucher de Stru-

bing prenait un brevet d'addition pour perfectionnement 

dans le mode de doublage en se servant d'un alliage de 

métal fusible dit métal blanc ou doublage Faucher. 

M. Vaucher de Strubing est mort après avoir vu son 

système adopté généralement pour la construction des lo-

comotivea et des wagons. Depuis, différentes compagnies 

ont cru qu'il n'y avait pas là une invention nouvelle, et 

au lieu de s'adresser à M. de Strubing ou à ses représen-

tants, elles ont cru pouvoir faire confectionner directe-

ment ces machines d'après ce système. Les héritiers de 

M. Vaucher de Strubing et M. Joly, administrateur de sa 

maison, ont vudansce fait une contrefaçon. Ils ont pour-

suivi notamment la compagnie du chemin de fer du Nord. 

Un jugement du 21 février 1855, confirmé par arrêt du 

2 février 1856, paraissait en effet avoir reconnu la validi-

té de ces brevets, et un nouveau jugement, du 26 février 

1859 (voir la Gazette des Tribunaux du 5 mars 1859), a 

accordé une somme de 200,000 fr. de dommages-intérêts 

aux héritiers de Strubing, qui avaient formé une demande 

s'élevant à 2,208,000 fr. 

Le 7 mai 1859, les héritiers de Strubing ont fait, avec 

permission du juge, procéder à la constatation de l'état 

des voitures se trouvant dans la gare du chemin de fer de 

l'Est, et ils ont trouvé que neuf des voitures destinées aa 

transport avaient des colliers d'excentriques fabriqués 

d'après le procédé Vaucher de Strubing. Il ont fait faire 

de pareilles constatations à Metz, à Mulhouse et à Eper-

nay, et à la suite ils ont formé une demande en 860,000 

francs de dommages-intérêts. Voici sur quelles bases ils 

s'appuient pour fixer ce chiffre : toutes les machines rou-

lantes employées par la compagnie et s'élevant à 591, 

n'ont pu être l'objet d'une constatation spéciale, mais 

d'après le nombre de celles qui ont été visitées et de cel-

les qui ont été trouvéescontrefuites, on peut fixer aux cinq 

huitièmes, ou-à 360, le nombre des machines roulantes 

contrefaites. Deux pro.jès intentés aux compagnies d'Or-

léans et de Lyon se sont terminés par des transactions, 

et dans ces transactions les deux compagnies ont reconnu 

que les bénéfices que M. de Strubing aurait réalisés 

s'élevaient à 1,200 fr. par machine; elles ont reconnu, en 

outre, que l'économie qu'elles avaient faite s'élevait aussi 

à environ 1,200 fr. par machine, et dans les transactions 

elles ont payé, en effet, 1,200 fr. par machine, représen-

tation du bénéfice de l'inventeur, et elles ont obtenu re-

mise des 1,200 fr., représentation de leurs propres béné-

fices. Or, il est.de jurisprudence que les dommages-inté-

rêts en matière de contrefaçon doivent comprendre non-

seulement le trafic dont l'inventeur a été privé, mais 

encore le bénéfice réalisé par le contrefacteur ; s'il en est 

ainsi, la somme de 860,000 fr. n'est que la représentation 

exacte des bénéfices dont la succession a été privée pour 

les 360 machines et des bénéfices acquis illégitimement 

par la compagnie, d'autant plus que le nombre des ma-

ch ines contrefaites a été beaucoup plus considérable ; en 

effet, il ne s'agit ici que des machines existantes actuelle-

ment ; or, depuis 1852, la compagnie a cessé de s'adres-

ser à M. de Strubing pour faire confectionner directement 

par ses propres ouvriers, et depuis huit années elle a dû 

en faire confectionner et en user un bien plus grand nom-

bre. 

A cette demande, la compagnie de l'Est se bornait à 

répondre qu'elle n'avait fait qu'user de son droit; que les 

applications d'alliage et les procédés de mise en œuvre 

compris dans le brevet Vaucher élaient depuis longtemps 

dans le domaine public ; et que, d'ailleurs, les machines 

saisies différaient complètement des procédés de M. Vau-

cher de Strubing. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Blanc pour les 

demandeurs, et M° Dufaure pour la compagnie de l'Est, a 

statué en ces termes : 

« Attendu que la nouveauté est le caractère constitutif da 
l'invention; que Joiy, ès-noms, a fait procéder dans les ateliers 
de la compagnie du chemin de 1er de l'Est à la saisie par des-
cription de divers coussinets et colliers d'excentrique qu'il pré-
tend être l'application illicite de l'invention pour laquelle 
Vaucher de Strubing, qu'il représente, s'est fait breveter; 

«Attendu qu'antérieurement au brevet donts'agit,le mode de 
doublage employé par la compagnie de l'Est était tombé dans 
le domaine public; 

« Attendu; en effet, que le 17 juillet 1839 Babit prenait aux 
Etats-Uuis un brevet pour la fabrication des coussinets : que 
si dans sa pensée il était utile de fondre lesdits coussinets avec 
des rebords en saillie destinés à contenir le métal doux et en 
empêcher l'écrasement, il expliquait cependant dans sa des-
cription qu'on peut employer le doublage métallique sans ces 
rebords ou filets; qu'il s'est fait en conséquence breveter pour 
l'établissement de coussinets préparés ou non avec des filets 
ou rebords ; que dans un acte de désaveu du 4 août 1840, le-
dit Babit, craignant les effets d'une vulgarisation antérieure, 
déelare qu'il entend renoncer à la partie de son brevet dans 
laquelle se trouvent les mots ou non, et ne se porter inventeur 
que des coussinets préparés au moyen de rebords ou filets et 
étamés avant le coulage ; 

« Attendu que le 13 novembre 1843 Newton, agent de Ba-. 
bh, s'est fait breveter en Angleterre pour la même invention 
qu'il décrivait en termes plus explicites; qu'il énonçait d'une 
part, que le métal doux coulé dans les coussinets étamés devait 
recouvrir les filets ou rebords de manière à éviter tout con-
tact avec l'essieu, et d'autre part qu'au lieu de filets ou re-

bords on pouvait employer comme moyen d'adhésion et de 
rétention des rigoles, des crous ou des trous; 

« Attendu que le brevet dont se prévaut Joly, ès-noms, n'a 
été pris que le 9 octobre 1844; qu'à cetîo époque ni la juxta-
position du métal doux sur la totalité de la surface de l'un des 
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organes entre lesquels s'opère la friction, ni les moyens d'a-
dhésion résultant de filets internes, de stries ou de rugosités, 

' no pouvaient être l'objet d'une invention brevetahle 
« Attendu dè»-lors qu'en fabriquanHes objets saisis qui pré-

sentent ci s caractères la compagnie défenderesse n'a fait 
qu'appliquer, pour l'obtention d'un résultat connu, des pro-
cédés également vulgaires; 

« Déclare Joly, ès-noms, mal fondé dans sa demande. » 

JUSTICE CSUMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Marilhat, conseiller. 

Audience du 5 mars. 

ASSASSINAT D'UN MARI PAR SA FEMME. 

C'est encore un assassinat qne juge aujourd'hui la Cour 

d'assises. La foule n'est pas moins nombreuse à ces dé-

bats qu'aux débats de l'affaire Montel. 
L'audience est ouverte à dix heures précises. 

M. le premier avocxt-général Charrins occupe le fau-

teuil du ministère public. 
M" Desprez fils, avocat, est assis au banc de la défense. 

Parmi les pièces à conviction on remarque une paire 

de ciseaux de tailleur, lourds et longs d'environ , vingt-

cinq centimètres, un bâton en buis ferré par le petit bout, 

et une canne à épée. 
L'accusée est introduite. C'est une femme de quarante-

trois ans ; elle est vélue de noir ; son costume est celui 

des campagnardes aisées. Ses traits sont réguliers ; elle a 

un petit front, de petits yeux et des lèvres pincées. Elle 

paraît peu émue. Durant l'accomplissement des formali-

tés légales, elle tient ses mains croisées sur sa poitrine". 

Elle parle avec assurance. 
L'acte d'accusation dressé contre elle est ainsi conçu : 

« Les époux Valois exerçait nt à l'Arbresle la profes-

sion de tailleur ; mariés'depuis onze ans, ils avaient con-

stamment vécu en mésintelligence. Le mari était d'un ca-

ractère doux et facile, mais enclin à l'ivrognerie. La fem-

me, au contraire, économe et rangée jusqu'à l'avarice, é-

tait acariâtre, d'une extrême violence de caractère, et 

poussait sans cesse son mari à bout par de grossières 

injures et des reproches sur sa conduite ; ces injures ame-

naient fréquemment des voies de fait réciproques. 

« Longtemps la femme Valois expliqua son irritation et 

ses emportements par la présence dans la maison d'en-

fanis du premier lit de son mari ; mais lorsque ses vio-

lences de langage, qui allaient jusqu'à des menaces de 

mort, les en eurent fait sortir, la tranquillité ne devint 

La lecture de l'acte d'accusation terminée, M le prési-

dent procède à l'interrogatoire de l'accuse. 
D Vous êtes signalée par tous les témoins comme étant 

d'un caractère extrêmement violent ? — R. On n a jamais 

rien eu à me reprocher, et cependant j'ai servi dans plu-

sieurs maisons. .' - , •„. . , , R 
D. En 1852, vous vous êtes mariée a 1 Arbresle.' — K. 

Pour mon malheur. . 
D Vous avez épousé le sieur Valois, qui avait d?s en-

fants d'un premier lit. Vous avez voilu vous porter à des 

voies de fait contre Claude Valois, l'aîné de ses enfants? 

—R. La maison n'était pas tenable. Ils étaient deux pour 

me battre. (Avec véhémence.) Quand o^est dans la mal-

heur, tout le monde vous tire dessus, et cependant j'ai 

fait du bien, j'ai soulagé des malheureux. Il fallait que le 

fils de mou mari ou moi quittions la maison, parce que, 

avec lui, il y avait des querelles continuelles. D'ailleurs, 

il me faisait trembler ; il me disait qu'il avait dansé sur le 

ventre d'un bédouin. 
M. le président : Ce propos n'avait rien qui pût vous 

effrayer. Si le fait que racontait Claude Valois s'est passé 

en Afrique et lorsqu'il se battait contre l'ennemi, il s'ex-

plique d'une manière toute simple. Mais vous ne TOUS ê-

tespas bornée à menacer Claude de l'assassiner s'il ne 

quittait pas son père, vous en êtes venue aux injures et 

aux voiea de fait. 

La femme Valois ne répond rien. » 

D. Vous avez aussi accablé votre mari de mauvais trai-

tements ? Un jour, vous lui avez jeté un carreau de 

fonte. — R. Mon mari était bon à l'ordinaire, maisil avait 

le vin méchant, et comme il s'enivrait souvent, il cie bat-

tait alors et voulait m'étrangler. 
D. Comment faite concorder ces deux renseignements? 

votre mari était bon, et cependant il voulait toujours vous 

étrangler. — R. C'est qu'il avait le vin mauvais.Oui, il 

me battait, et si on dit le contiaire, c'est qu'ils sont tous 

contre moi aujourd'hui ; je suis vive, mais je travaillais 

bien. Faut-il se laisser marcher dessus? 

D: Si votre mari allait parfois au cab iret, c'est que vous 

lui rendiez l'intérieur de sa maison insupportable. Vous 

lui faisiez des scènes violentes. N'aviez-vous pas des dis-

putes fréquentes ? — R. Hélas ! que trop ! 

■M. le président: Voire système pour expliquer la mort 

de votre mari consiste à dire que dans un moment de co-

lère vous aviez jeté contre lui les ciseaux de son atelier 

de tailleur et que la branche la plus aiguë de ces «seaux 

plus grande dons le ménage. Valois continua à être l'ob-

jet des invectives de sa femme, qui, dans ses accès de fu 

reur, lui lançait à la tête le premier objet qui se trouvait 

sous sa main et manifestait constamment l'intention de le 

tuer. 
« Le 26 décembre 1859, vers dix heures du soir, une 

nouvelle querelle s'éleva entre les deux époux. Valois dé-

clara à sa femme que le lendemain il lui remettrait cent 

francs, et qu'elle aurait à quitter la maison pour toujours; 

après quoi il sortit pour ne rentrer qu'à onze heures et 
demie. A son retour, la querelle recommença, et comme 

le jeune Valois, enfant de dix ans , qui couchait dans une 

pièce voisine, était accouru au bruit, l'accusée descendit 

avec lui au rez-de-chaussée de la maison, où ils allumè-

rent du feu. ' 
«< Valois ne larda pas à les rejoindre et intima à sa 

femme l'ordre de remonter ; mais celle-ci lui répondit en 

lu menaçant de l'évenlrer avec un pique-feu qu'Ole avait 

saisi. 
« Valois alors s'emparant à son tour d'un bâton qui se 

trouvait à sa portée, en asséna uu coup à sa femme sur les 

reins, après quoi il lui tourna le dos pour remonter dans 

sa chambre. Au moment où il allait sortir, l'accusée, qui 

se trouvait à l'autre extrémité de la pièce, prit sur 1 établi 

do grands ciseaux de tailleur, et les lança à son mari, qui 

ne se retourna même pas et monta tranquillement l'esca-

lier fort raide qui conduit au premier étage, en gromme-

lant seulement quelques injures et traînant toujours le 

bâton dont ii avait frappé sa femme. Quant aux ciseaux, 

ils étaient restés à terre, et ni la femme Valois ni son fils 

ne crurent h cet instant que Valois en eût été atteint. 

« Lu mère et l'enfant étaient demeurés au rez-de-chaus-

sée. Valois s'était couché au premier étage, on ne l'enten-

dait plus. 
« Plus d'une heure après cette scène, l'enfant, qui s'é-

tait endormi près du poêle, se réveillant, vit sa mère es-

suyer les ciseaux avec dn papter qu'elle jeta au feu en 

observant que les ciseaux étaient gras. 

« La mère et le fils moulèrent à leur tour à Pé age su-

périeur pour se coucher. En ce moment, l'accusée entra 

dans la chambre de son mari sous prétexte d'y prendre un 

oreiller pour l'enfant; mais à peine entrée, elle appela ce 

dernier en criant : >< Malheureuse que'je suis! j'ai tué ton 

« père ! » 
« Les voisins, accourus presque aussitôt, trouvèrent la 

femme Valois frottant avec de Peau sédative le visage de 

son mari, mort frappé d'une légère blessure au cœur. 

Puis, comme no pouvant longtemps soutenir ce rôle, elle 

se mit à chercher de l'argent dans le bureau et dans les 

vêtements môme de la victime. En même temps elle ra-

contait que sou mari Pavait frappée d'une canne à épée, 

et à pommeau, ajoutant qu'alors elle lui avait lancé des 

ciseaux, mais qu'elle croyait ne l'avoir pas atteint, parce 

qu'il avait remonté l'escalier comme si do rien n'était. 

« Valois était étendu dans son lit, ayant au côté gau-

che de la poitrine une profonde plaie produite par un in-

strument piquant et tranchant, qui, après avoir traversé 

une partie de l'estomac, avait pénétré dans le cœur. Des 

ciseaux de tailleur, rapprochés de celte blessure, s'y a-

daptaient parfaitement par leur tranche aiguë. 

« Tout, d'ailleurs, démontrait que la mort avait été in-

stantanée. Le cadavre avait l'attitude du repos, et les traits 

du visage présentaient également l'expression du calme 

le plus profond. On ne remarquait alentour aucun dés-

ordre ni aucun souillure de sang ; à peine le gilet et la 

chemise de flanelle dont Valois était couvert portaient-ils 

quelques légères traces sanglantes à l'endroit qui cor-

respondait à sa blessure; enfin, il n'y avait aucun épan-

cheraient de matières alimentaires hors de l'estomac. 

« Les médecins appelés à apprécier toutes ces circon-

stances, ont affirmé, sans hésiter, qu'il était impossible 

d'admettre que Valois eût été frappé de cette blessure au 

rez-de-chaussée de sa maison, comme le prétend1 l'accu-

sée, et qu'il eût pu ensuite monter l'escalier et venir se 

coucher au premier étage, dans la situation où son corps 

a été trouvé. 
. « Il est évident, au contraire, qu'il a été surpris et poi-

gnardé dans son lit, pendant le premier repos, par sa 

femme, qui a profité du temps où le jeune Valois était en-

dormi auprès du poêle. 
•> Aussi, lorsque ce der nier, après avoir répété le récit 

de sa mère sur les autres points, a parié de ce temps de 

sommeil auquel il n'attachait aucune importance, a-t-elle 

cherché, dans une confrontation qui a donné la mesure de 

sa violence, à le faire revenir sur cette déclaration. L'en-
fant a persisté énergiquement sur ce point, ainsi que sur 

cet autre détail si important, que son père leur tournait le 

dos au moment oh les ciseaux lui furent lancés. » 

l avait atteint à la région du cœur. Vous avez ajou^'q». 

votre mari, après avoir reçu le coup, avait pu gravir l'es-

calier du premier et aller s'étendre sur son lit, où vous 

l'avez trouvé mort? — R. Tout cela est vrai. 

D. Cependant, d'après le rapport des médecins, il est 

impossible que la blessure ait pu être faite dans les con-

ditions que vous indiquez ? 

L'accusée : Si les médecins se plaçaient devant moi, je 

me chargerais de leur faire la même blessure. 

M. leprésident : Comment pouviez-vous être aussi sûre 

du coup que vous avez porté puisque vous l'avez porté 

dans un moment de colère, puisque vous étiez en proie 

à un paroxysme de rage? A quelle distance avez-vous 

lancé les ciseaux?—R. A la distance de quatre mètres 

environ. 

M. le président : Eh bien ! il est impossible, vu la vio-

lence du coup, que votre mari ait pu regagner son lit, et 

il est impossible aussi que vous ayez conservé un souve-

nir aussi net des faits s'ils se sont produits comme vous le 

prétendez. — R. C'est cependant l'exacte vérité. 

D. L'atelier de votre mari était situé au rez-de-chaus-

sée, et votre chambre au premier étage. La chambre où 

vous couchiez était contiguë à celle de votre enfant. Vous 

avez eu un enfant de votre mari, et il est âgé de dix ans. 

Dites-nous si une querelle s'est élevée entre votre mari et 

vous, le soir du crime, et comment. — R. Une première 

fois, nous uous sommes disputés pour un motif que je ne 

puis pas dire en public, alors mon mari est sorli. 

D. R est allé dans un café, où il a dit : «Ma femme me 

fait tant de train que j'ai été obligé de me sauver. » — R. 

Il n'a pas voulu dire la véritable raison. Lorsqu'il est en-

tré, environ une heure ou une heure et demie après, nous 

avons eu une seconde querelle; il grinçait des dents, il 

me menaçait de toutes manières. Alors, j'ai été obligée de 

le prendre par les cheveux et de le maintenir dans le lit 

où il s'était couché ; puis je me suis réfugiée dans la cham-

bre à côté, où mon mari a voulu me suivre, menaçant de 

me jeter par la croisée. Je l'ai empêché d'ouvrir la porte; 

je tenais mon bras contre la porte, et on me l'aurait brisé 

plutôt que de me faire lâcher. Lorsqu'il a eu cessé de me 

poursuivre, je suis descendue à l'atelier pour me chauffer; 

l'enfant y est descendu aussi. Mon mari nous a suivis. Il 

m'a dit de remonter, moi je n'ai pas voulu ; et comme il 

recommençait de me menacer, j'ai pris un grap*pin en lui 

disant que je me défendrais. J'ai doncJâché le grappin, et 

'ui ai lancé les ciseaux qui se trouvaient sur l'établi. Mon 

mari a marronné entre ses dents et est remonté. Une heure 

après, j'ai eu besoin d'un oreiller; j'ai été le chercher 

dans la chambre, et j'ai trouvé mon mari mort. (L'accusée 

se met à pleurer.) « Ah ! mon Dieu ! que je crie au petit, 

ton papa est mort ! » Loi est allé chercher les voisins. 

M. le président: Selon vous, votre mari, après avoir 

reçu le coup, aurait pu regagner sa chambre : vous en-

tendrez les médecins, qui vous diront que cela est impos-

sible. Mais il y a quelque chose de plus: votre enfant était 

avec vous, il vous a vue laccer les ciseaux, et il a avoué 

que vous n'aviez pas atteint son père. Il a dit que votre 

mari vous tournait le dos à ce moment. 

L'accusée : Je donnerais toute la ville de Lyon pour 

que les choses fussent arrivées ainsi. Si mon mari m'eût 

tourné le dos, je l'aurais atteint au dos. 

M. le président : Vous l'avez frappé à la poitrine, et 

c'est après votre querelle, lorsque l'enfant s'est endormi, 

que vous êtes remontée près du lit où votre mari s'était 

couché, et que vous l'avez frappé pendant son sommeil. 

Vous avez eu devant vous un espace de temps d'une 

heure ou une heure et demie, car c'est le temps qui s'est 

écoulé depuis le moment où votre mari est monté dans sa 

chambre jusqu'à celui où l'enfant s'est réveillé. Vous 

avez, du reste, si bien compris que vous deviez dissimu-

ler toutes les circonstances pouvant favoriser la décou-

verte de votre crime tel qu'il s'est produit, que vous avez 

accusé votre enfant de mensonge lorsqu'il a été interrogé 

par le juge d'instruction et qu'il a reconnu s'être endor-

mi. — R. Mais si l'enfant disait vrai, il fallait le faire ve-

nir ici. 

D. Si on n'a pas assigné votre enfant, c'est pour éviter 

le douloureux spectacle d'un fils aidant à la condamna-

tion de sa mère. 

L'accusée : Après ça, l'enfant peut bien avoir dormi ; 

mais mon mari a été frappé par les ciseaux, comme je 

vous l'ai dit, dans un mouvement de vivacité. 

L'interrogatoire terminé, l'audience est suspendue pen-

dant une demi-heure. 

A la reprise de l'audience', la Cour entend les témoins. 

M. Horace Tavcrnier , médecin aux rapports : J'ai été 

appelé à constater la blessure que portait sur le côté gau-

che le cadavre du sieur Valois. L'ouverture de la plaie é-

tait large de six centimètres environ et la lame des ci-

seaux qui a causé cette blessure n'a que trois centimètres 

de largeur. La lame a pénétré assezavaot dans les chairs , 

elle a atteint l'un des ventricules du cœur, et la mort a dû 

être instantanée. Deux observations nous ont conduit à 

cette conclusion : la première, c'est qu'il n'y a pas eu 

d'hémorrhagieexterne; or si la victime avait vécu une de-

mi-minute seulement, la blessure aurait donné du sang 

en abondance. La seconde observation est qu'il n'y a eu 

aucune déjection d'aliments; l'es.tomac était plein de pâte 

alimentaire, et aucune parcelle n'a été rejetée dans le ven-

tre ou par la bouche : or, s'il y avait eu survie d'un ins-

tant, l'estomac se serait contracté et aurait produit, soit 

des vomissements, soit des déjectious. 

Enfin, en dernier lieu, notre opinion se trouve confir-

mée par l'aspect da la blessure. Si Valois n'avait pas été 

frappé pendant son sommeil, et s'il avait été atteint ainsi 

que le prétend l'accusée, les lèvres de la blessure seraient 

à peu près de la même largeur que la lame des ciseaux. 

Il y a eu nécessairement effort de la main qui a frappé 

pour retirer l'arme, et le tranchant de la lame, par suite 

de cet effort, a agi en déchirant les chairs,. 

M. Tavernier complète sa déposition en démontrant 

comment les choses ont pu et dû se passer, et il conclut 

que la femme Valois a frappé son mari au lit, et que la 

victime a dû mourir dans l'attitude où le cadavre a été 

retrouvé. 
Jean-Marie Delorme, ouvrier en soie, était le voisin des 

mariés Valois. Le sieur Valois était un excellent homme, à 
qui sa femme rendait la vie très dure. La nuit où le crime 

a été commis, l'enfant Valois est venu l'avertir que son 

père était mort. 11 est alors monté, et il a trouvé l'accusée, 

qui lui a dit avoir tué 6on mari en lui lançant les ciseaux; 

mais l'enfant, qui écoutait la conversation, a dit à sa mè-

re : « Tu sais bien, maman, que tu l'as manqué! » Sen-

sation prolongée.) 
L'accusée paraît troublée par cette déclaration ; elle 

prétend n'avoir rien entendu de semblable ; mais le té-

moin maintient son affirmation avec énergie. 

Etienne Rochet, ouvrier en soie, s'est rendu, lui aussi, 

au domicile des mariés Valois après l'assassinat commis, 

et il a vu l'accusée furetant dans les tiroirs pour y trouver 

de l'argent. 
M. le président, à l'accusée : Vous voyez bien que votre 

conduite n'était pas celle d'une femme à qui un malheur 

est arrivé. Pourquoi cherchiez-vous de l'argent? 

L'accusée : Je voulais soutenir l'existence de mon en-

fant. Il fallait bien songer à l'avenir. 

Le témoin : J'ai oublié de dire, dans ma première dé-

position, que la femme Valois m'avait, à ce moment, of-

fert de boire la goutte. 
L'accusée, avec violence : Moi? Je vous ai offert ?... 

Vieille bêle ! Ah ! vous avez oublié ça. Dites que vous in-

ven ez !... 

M. le président rappelle l'accusée à l'ordre et au respect 

envers les témoins. 

Les autres témoignages n'apprennent aucun fait nou-

veau ni aucun détail intéressant. 

M. le premier avocat-général Charrins soutient l'accu-

sation. 

Me Desprez présente la défense. 

M. le président fait ensuite le résumé des débats, et po-, 

se les questions auxquelles, après une courte délibération, 

le jury répond affirmativement, mais avec admission de 

circonstances atténuantes. 

La femme Valois a été, en conséquence de ce verdict, 

condamnée à la peine des travaux forcés à perpétuité. 
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■ adressaient; je croyais à une querelle entre 3 WiJN 
dant, la querelle continuant, je sors de mo?^N 
tends Lemerçier réitérant ses invectives à îS et

1
**. 

Fombrune. M. de Fombrune était très cal H"' T^iA 
' 'ni £ 1 

">is ,>it 

et me 

» J' 
comrriç 

ail» 
uuivci-iuui une* le caissier principal 

quand j'aperçois Lemerçier levant le bras 
nacer; je ne savais pas qu'il était armé 7v 

précipitai pour arrêter son bras, mais H étaitPen,lan^i» 
coup était déjà porté; M. Dussumier de Fornbr 'r0|i 

sous le coup; Lemerçier relevait le bras pour f éts't 1.■ *• 

veau quand les garçons s'élancent sur lui et I de «** 

'sidenl : N'est-ce pas vous m» .re»veP.% M. le président : rvest-ce pas vous qui danâ V^rs ' 
avez dit de lui qu'il était sournois et violent? D,t© 

Le témoin : Je l'ai dit parce qu'on me l'avait ri-
mais je n'avais pas de rapports directs avec lui Pe

'0tjj 

M. l'avocat impérial Genreau: Vous ne le
s av 

de vue, Lemerçier prétend que M. Dussumi&i- ^8pPas Peu 

->r lui ; est-ce vrai ? ^br^' 
Q ai, pas vu cela. 

-rçon de recettes à la Jja
nque

 , 

W quand j'ai entendu I J\K 

■feier-

Let 
Le 

ce : J'éti»,. 
sion. M. de ro. 
reprochait d'être i. 

ajoutait que ce n'était ^, 
on était dépositaire de valeo 
la caisse principale, en suie ■ 
tié du couloir, j'ai entendu M. a*,._, 
cier •. « Vous êtes saoul. » Lemerafér . 
êtes un lâche, un misérable, si je suis ^ 
voir. — Allons, pas de menaces, lui disait fo. 
à bas les mains I à bas les pattes. » En ce mornen 
posait sa main gauche sur l'épaule de M. de F

0
mi, 

continuant à le traiter de lâche, et de la m-.ia <j? ■ 

frappa en même temps. Lemerçier relevait le bras U"6 '' 
per un second coup, quand ja me précipitai sur lui^u -''P' 
rètai le poignet. Indigné de sa conduite, je dois dire ,r' 

portai deux coups de poing dans la figure et lui serra" i'611,1 

en même temps que*:je lui arrachai le casse-tête dont i ̂  

armé. Eu ce moment, mes camarades sont arrivés et 
rendus maîtres de Lemerçier. 6esom 

'rie
Ur

. "l \ 

Le sieur Bernard, allumeur à la Banque de France 
je suis arrivé dans le couloir, M. de Fombrune disait • 

vais vous 
«V* 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Dupaty. 

Audience du 6 mars. 

COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES AVEC PRÉMÉDITATION. — 

COUP DE CASSE-TÊTE ASSENÉ PAR UN GARÇON DE RECET-

TES DE LA BASQUE DE FRANCE SUR LA TÈTE DU CHEF DU 

SERVICE DES RECETTES. 

Le prévenu qui a à répondre à cette grave inculpation, 

Isidore Lemerçier, est âgé de trente-cinq ans, et fait par-

tie, depuis sept ans, du personnel des garçons de recettes 

de la Banque de France. On sait que ces employés, dont 

le service présente souvent des dangers, sont autorisés à 

se munir d'un casse-têie et d'un revolver pour leur dé-

fense personnelle quand ils sont dans l'exercice de leurs 

fonctions, c'est-à-dire en tournée de recettes! 

Le premier témoin entendu est M. Dussumier de Fom-

brune, caissier, chef du service des garçons de recettes à 

la Banque de France; il dépose : 

Le 4 février, Lemerçier est rentré tard da sa tournée. Déjà, 
à plusieurs reprises, le caissier principal lui avait demandé 
son compte qu'il ne pouvait terminer. Ou me fit part de ce 
qui se passait; je dns'intervenir, et j'allai trouver Lemerçier 
dans son cabinet; je le trouvai dans une situation qu'il n'es.i 
pas dans les habitudes de la Banque de tolérer, et je dus lui 
adresser de vifs reproches. Il y a des moments où on ne mé -
nage pas ses termes; je lui dis : Vous êtes saoul, vous ne pou-
vez rendre vos comptes. A mes reproches, il répondit par des 
menaces que je dus arrêter en lui disant de me suivre chez le 
caissier principal. Pour arriver chez le caissier principal, nous 
avions un long corridor à suivre ; je marchais le premier; il 
me suivait eu grommelant entre ses dents les mots de lâche, 
canaille. Nous avions fait trente pas environ quand il me pose 
la main gauche sur l'épaule, lève la main droite, et m'assène 
sur le front un coup de son casse-tête. 

M. le président ; Nous remarquons sur votre front une ci-
catrice ; est-ce celle qui provient du coup de casse-tête ? 

Le témoin : Oui, monsieur le président. 
D. Quelle est la forme du casse-tête? — R. La tête de l'ins-

trument est en plomb et le manche est en baleine. 
D. Le prévenu n'avait-il pas été l'objet de reproches anté-

rieurs de la part de l'administration da la Banque pour des 
irrégularités de service, et pour ces irrégularités n'avait-il 
pas été appointé d'une amende de 200 fr.? — R. Il y a eu, en 
effet, de la part de Lemerçier, des irrégularités de service que 
j'ai du signaler, et pour lesquels il a été puni d'une amende 
de luO fr. Lemerçier a été irrité de cette punition et « porté 
contre moi une plainte en dénonciation calomnieuse. J'étais 
désolé, quant à ce qui regardait. Lemerçier, de la tournure 
que prenait cette affaire; je voulais.qu'elle se teimioàt en fa-
mille, mais je ne fus pas le maître de l'arrêter. Le gouverneur 
de la Banque lui infligea 200 fr. d'amende", et pour ses irrégu-
larités dans ses comptes, et pour sa dénonciation calomnieuse 
contre moi. 

D. Au moment où vous avez reçu le co ip de casse-tête, un 
garçon delà Banque, qui se nomme Clément, n'est-il pas in-
tervenu ? — R. Je n'ai pas vu Clément dans ce moment, mais 
j'ai su que, comme tous les autres garçons de la Banque, il 
était indigné, et avait pris ma défense. 

M. Genreau, avocat impérial : Combien de temps avez-vous 
été malade? 

Le témoin : Je n'ai pas été malade; je n'ai même pas cessé 
de remplir mes fonctions; je considère cette affaire comme 
trhi malheureuse pour ce pauvre garçon ; je demande pour 
lui toute l'iodulgonce du Tribunal ; il est père de famille, et 
ses antécédents sont dignes de lui concilier l'indulgence de la 
justice. 

M. le président: Ce que nous voyons sur votre front atteste 
la force du coup qui vous a été porté, heureusement sur la 
partie la plus résistante de la tête, l'os froutal. Vous poussez 
la bienveillatice jusqu'à intercéder pour lui; cela vous honore 
d'autant plus qu'il ne le mérite pas, car il a voulu porter une 
atteinte mortelle à votre considération, en vous dénonçant. — 
Appelez un témoin. 

Le sieur Roussel, commis principal de la Banque : Le 
3 février, veille d'un jour de recettes, en me remettant 
les' valeurs de la recette du lendemain , la brigade de 
Lemerçier me demanda, des hommes de supplément ; il 
ne fut pas jugé nécessaire d'en accorder. Je dus dire à 
cette brigade que le service se ferait comme d'habitu-
de, et je recommandai de rentrer vers trois heures et demie, 
quatre heures. 

êtes saoul, » et Lemerçier répondait 

voir si je suis saoul. » Ils sont allés tous deux vers la 
principale, mais après quelques pas Lemerçier s'est ar 
à dit à M. de Fombrune : « Vous êtes un lâche, un miser kf" 

Un moment après, il fait un mouvement du brasd»-

vois M. de Fombrune tomber et son sang couler de lau^"' 
camarades se jettent sur Lemerçier, et depuis ce momer 
n'ai plus rien vu. t 

M. le président, au prévenu : Vous avez de mauvaig.», 
cédents ; vous avez reçu des reproches pour des irréïulS 

dans votre service. Par suite de ces irrégularités, on a* 
obligé de vous changer de quartier. Vous avez cru qùeM n? 
sumier de Fombrune avait concouru à faire prendre cette r 
sure, et vous en avez conçu de la haine contre lui. Le 4t 
vrier, alors que vous étiez dans votre tort, que vgii.s vous éti" 
enivré, et qu'il vous adressait des reprochas mérités, vous 1'^ 

vez traité de làohe et^e misérable. Enfin, Comme il vouscoj! 
duisait chez le caissier principal de la B.uqua pour rendre 
compte de votre conduite, vous l'avez arrêté à mi-chemi

t 

vous lui avez posé la main gauche sur l'épau/e, et de la droiij 
vous lui avez asséné un coup de casse-tête sur le front. 

Lemerçier : Je jure que je n'avais pas de haine contre M. de 
Fombrune; il est vrai que j'étais un peu ivre, mais je n'é'tau 
pas saoul comme une...., ainsi que me l'a dit M. de fombru-
ne. En me faisant des repioches très durs, il m'a dit qu'il me 
ferait destituer ; cette menace m'a exaspéré, et depuis ce mo-
ment je n'ai plus été maître de moi. 

D. Reconnaissez-vous avoir po té un coup de casse-tête sur 
le front de M. Dussumier de Fombrune? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous avez dit dans l'instruction qu'avant de porter, voire 
coup, M. Dussumier de Fombrune vous avait frappé?—R.J'ii 

eu la conviction qu'il m'avait frappé, car j'avais du sangii 

cou. 

D. Prenez garde, vous êtes sur un terrain glissant; il /aui 
dire la vérité. Dans l'instruction vous avez dit cela;/persis-
tez-vous ? — R. Je l'ai dit parce que j'y ai cru. 

D. Le croyez-vous encore? — II. Non, puisque les lém» 
disent le contraire. 

D. Vous faites bien. Celui qui vous a frappé, c'est le e-iem 
Clément, votre camarade ; il le reconnaît, il le dit ici mème.li , 
dit que, justement indigné de votre condui te,il n'a pas étémaiire 
de lui et vous a frappé. Vous, profilant de cette circonstance, 
vous avez dit dans l'instruction* que c'était M. Dussumier qui 
vous avait frappé Cette déclaration était une infamie ; voui 
vous rétractez, n'en parlons plus. — R. Je n'ai jamais pu ma 
rappeler comment cette scène s'était passée ; j'ai vu moasaii; 
couler, et naturellement j'ai cru que M. Dussumier m'avait 

frappé. 
D. La prévention vous reproche d'avoir agi avec prémédita' 

tion, préméditation fondée sur les mesures disciplinaires dont 

vous aviez été l'objet, et dont vous attribuiez la cause à M. de 
Fombrune ?-iR. Que voulez-vous que je réponde ? je ne mv 
tais jamais trouvé en pareille position, j'étais fou, 

D. Tout indique que vous aviez conscience de ce que vous 
disiez. « Tu Vas voir, disiez-vous, tu es un lâche, un misé-

rable, » et vous lui mettez une main sur l'épaule, et tout aua-
silôt, de l'autre, vous lui portez un coup qui pouvait donner 
la mort. Tout cela prouve que vous avez agi avec discerne-
ment. - R. Ne croyez pas cela, monsieur le président; je "4 I 

savais pas même que j'avais mon casse-tête sur moi ; si j m* 
eu une mauvaise intention, il ne tenait qu'à moi de i>rm" 
mon revolver; c'était une arme bien plus sure encore que"1 

casse-iête. . ( 

M. le président : Vous aviez de mauvaises mteu^nSu
raî 

après avoir porté le premier coup, vous avez relevé le 
aiusi disent les témoins, pour en porter un second. Si un 
ne vous eût arrêté, peut-être que M. de Fombrune nexisi 

plus. 

Sur les réquisitions de M. l'avocat impérial Genre^i 

qui, en quelques mots énergiques, a fait sentir la ue 

site d'une répression énergique, et a signalé le fait co 

un des plus graves déférés à la juridiction correctionn i 

le Tribunal a condamné Lemerçier à six mois d'empn 

nement. 
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USURE HABITUELLE ET PRÊTS SUR GAGE PAR UNE ̂
ëTS
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ME. — ABUS DE CONFIANCE. LOCATION DE 

BANQUE ET BIJOUX POUR FAIRE FIGURE DANS 

—■ COMPLICITÉ D'UN OFFICIER EN RETRAITE. 

LE 

de vi# 
La prévenue est la fille Léonie Levêque, agee g^j 

cinq ans, se disant marchande à la toilette, «ty 

Georges, 29; sans être précisément jolie, elle au» 

officier,"" 
sionomie très spirituelle et très piquante. 
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la petite semaine, avançant à de pau-
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e
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Fille Levêque 
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et enfin 

cas.-.. 

gages, 

«ances du Mont-ie-

.ion pense- que ces achats n'é-
aieut, en réalité, de véritables prêts 

entendre les.té^noins qui établiront 

Saint-Cirque, vous êtes prévenu de com-
met de prêts sur gages. 
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en

 officier, ma vie a toujours été hono-
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olireugem
eiU surpris de me voir assis sur 
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ble et je suis 
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^' la fine L-vêque des emprunteurs auxquels elle a 

procuriez a, i -
 tere

,
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aires énormes, et il résulte de votre 
t'ait payer a
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 dont il sera donné lecture, que TOUS 

P
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10110
 ' 'moins sont entendus. 
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 etnier appelé est M. de Gombault, chef d'escadron 
Pr. i „

ae
p orésente nas. et lecture est donnée de 

en
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oar

 i|ijnt.Cirque, en rapports avec la fille Levé-

ittV, CBAST a reçu tle 4 à 500 fr. et a souscrit en échange un 

ne se présente pas, et lecture est donnée de 

den résulte qu'ayant besoin d'argent, il 

qud ; il a reçu 

iwft'de 600 (f. à
lr0

'
8 mo

'
s avec

 dépôt de la reconnais-

se d'engag
eme[lt au

 Mont-de-Piété d'une pendule 

Mt333 P
our 100 d intérêt

^
 Pour un

 second prêt de 275 
f ncs il

 a
 souscrit un billet de 300 fr. à trois mois (soit 

il pour 100). Pour un troisième emprunt.il a souscrit 

our 2 000 fr. de billets et a reçu 200 fr. seulement ; il a 

vainement réclamé
 1
 surplus ; les billets, remis à Fores-

tier ont été présentés à M. de Gombault à leur échéance. 

jj, le vicomte de Sinety a emprunté 16,000 fr. à la 

prévenue; elle lui a fait signer un reçu apparent de 21,650 

francs et souscrire une lettre de change de 22,000 fr. à 

trois mois. 

Ajoutons tout de suite ici, ce fait relevé par l'organe 

du ministère public, que la piévenue a avoué au commis-

saire de police avoir retenu 3,325 fr. sur les 22,000 fr. 

qu'elle prétend -avoir prêtés, mais il résulte de la corres-

pondance de Saint-Cirque avec elle, qu'elle a prêté 16,000 

francs seulement. « Ii me revient, dit-il, 3,000 francs de 

commission dans cette affaire, je veux bien passer cela 

pour 2,000 francs, c'est un bel intérêt que vous avez en-

core. » 

il. le baron Saullay de l'Aistre, é udiant en droit. Le témoin 
i souscrit un billet de 750 fr. à la femme Domain, intermé-
diaire de la prévenue, contre un prêt de 400 fr., eoit 456 
pour 100 d'intérêt. Il a fait plusieurs autres opérations dont 
il ne se rappelle pas les détails. 

M. le président ■■ Vous avez fait à la prévenue un emprunt 
de 3,000 fr., et vous lui avez souscrit cinq billets de 1,000 fr. 
chaque, à deux mois d'échéance? 

La prévenue : Ce sont des valeurs que M. de l'Aistre m'avait 
données à escompter parce qu'il avait besoin d'argent pour se 
marier. 

M'Lachaud: M. de l'Aistre s'est en effet marié, et au-
jourd'hui son beau-père nous offre 1,000 fr. contre la restitu-
tion des valeurs : 1,000 fr. pour 3,000 fr. que nous avons dé-

»1S ' -

V-te président rappelle à la prévenue une autre opération 
queue a laite avec M. de l'Aistre, opération consistant dans 
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Le témoin : Je n'ai rien pavé encore, mon père a répondu 
pour moi. 

>
 La prévenue : Il n'a pas répondu du tout; au contraire, il 

s y est refusé en disant qu'il se contentait de vous faire 100 
Irancs par mois. * 

Interrogé s'il ne sait pas que Saint-Cirque procurait des 
pratiques à la fille Lévèque et touchait des remises, le témoin 
répond qu'il l'

a
 entendu dire. 

Le prévenu '■ Tous ces messieurs étaient aux genoux de ma-
demoiselle pour avoir dè l'argent, ou même des marchandi-
ses. Mademoiselle avait été chez moi , m'avait tenu ma mai-
son, naturellement'je devais lui porter intérêt; moi, je vous 
dis les choses avec la franchise d'ûn vieux militaire. 

M. l'avocat impérial : Eh bien ! dites-nous donc avec cette 
franchise de vieux militaire ce que signifie ce passage d'une 
de vos lettres : 

« J'ai besoin de causer de tout cela et de bien des cho-
ses avec toi. Le "duc de L..., dont je t'ai parlé, qui a 120 mille 
francs de rente, donne 25 mille à 6 mois, et lais e en cadeau 
10 mille ; voilà une affaire sûre, etc., etc.. » 

Et celui-ci : 

Ma chère enfant, tiens-toi en garde pour ton affaire de 
riants, où on.veut que tu verses 9,000 francs; j'ai des rai-

sûres pour te dire ça; calcule bien qne j'ai été dix ans 
d'une compagnie de renseignements, et que j'ai encore 

.JUS les directeurs que j'avais nommés qui ont une confiance 
énorme en moi et ne me cachent rien, et qui m'ont du : « Le 
« Mont-de-Piété donne souvent plus que ne valent les dia-
« mants, et puis, souvent, les diamants mis au Mont-de-Piété 
» sont achetés à crédit, celui qui les retire perd tout alors. » 
Vois-y clair • 

ix i,,„- „contre un billet de 3,000 francs à 
furs d'échéance _ 

- ,soit 521 pour 100 d'inté-
-- 'ratios, il

 a
 reçu 750 fr. argent et un châle 

l ' wu avez-vous payé sur ces 3,000 francs ? 

« Maintenant, si tu trouvais une bague de 2 à 300 francs en 
diamants,je t'en ferais donner sûrement 20 francs de loyer par 
mois. 

« Si tu avais un billet de 500 francs, je t'en ferais donner 
25 francs de loyer par mois, pour qu'on puisse le faire voir 
dans les sociétés. » 

M. l'avocat impérial : Qu'est-ce que c'est que ces billets 
qu'on loue pour les faire voir en société? 

M" Lachaud : C'est parfaitement vrai ; ce sont des billets 
de Banque, qu'on loue comme uu habit, pour faire figure. 

Le prévenu : Des messieurs qui veulent se marier, par 
exemple, et avoir l'air de grands seigneurs ; alors on leur loue 
des billets de Banque, des chaînes, des bagues, des montres ; 
je viens ici la poitrine découverte, avec la loyauté d'un vieux 
soldat... 

M. U tubititut : On loue des montres, c'est ce qui explique 
ce passage : 

« Si tu avais une montre d\s 200 francs, je t'en ferais donner 
25 francs de loyer par mois. 

« Fais attention que les hommes que je te dirai, qui au-
raient ce dépôt-là, sont aussi sûrs que moi pour ne pas en 
abuser. D'ailleurs, d'après l'écrit que je leur ferai passer, ils 
auraient contre eux la police correctionnelle et seraient arrêiés 
de suite s'ils en abusaient. Je répondrais corps pour corps pour 
eux. 

« Adieu, chère enfant de ma vi», etc., etc. » 

Voilà qui est significatif, dit M. le substitut, vous viviez 
dans une société de jeunes gens, et vous les adressiezjà la fille 
Levêque. 

Le prévenu : Pour rendre service: mais j'ignorais les tripo-
tages qui se faisaient. 

M. l'avocat impérial : Audiencier, faites donc passer au 

prévenu ces notes ; Saint-Cirque, ceci a été trouvé chez la fille 
Levêque : est-ce votre écriture ? 

Le prévenu, examinant les notes : Je connais cette écriture, 
mais je ne saurais dire de qui elle est ; ce que j'affirme, c'est 
qu'elle n'est pas de moi, vous pouvez appeler un expert en 
écritures, et... 

M" Lachaud lit les notes : 

« M. avocat ne plaidant pas, quarante-deux ans, 200,000 
et 300,000 fr. à revenir, fils unique d'un percepteur à la cam-
pagne. La dame qui le connaît veut 100,000 fr. au moins. 

« De receveur général à place 70,000 fr., quarante-
neuf ans ; décoré, fortune 300,000 fr., veuf, une fille, — de 25 
à 40 ans, 400 a 500,000 fr. 

« De .. , attaché d'ambassade, vingt-six ans, quatre déco-
rations, 150,000 fr. de rente — 1 million, etc., etc. » 

M' Lachaud : G* sont là très probablement des renseigne-
ments pour des mariages. 

M. le substitut : Ou des prêts à usure. 
M" Lachaud : Non. les âges sontfnotés, la qualité de veuf, 

les décorations, etc., tout cela indique bien qu'il s'agit de ma-
riages. 

Interrogée sur ses rapports avec Saint-Cirque, la pré-

venue répond qu'elle avait confiance en lui ; qu'il est tels 

renseignements qu'une femme ne peut pas prendre et 

qu'il prenait pour elle. 

M. leprésident : Enfin, voyons, vous étiez associés, 

La prévenue : Non, monsieur. 

M. le substitut : Vous avez fait des aveux au commis-

saire de police, il faut les répéter; vous avez dit que 

Saint-Cirque avait 5 francs de commission sur les ventes 

de marchandises, et 1 pour 100 sur les prêts. 

La prévenue : C'est arrivé exceptionnellement, pour 

quelquesaffaires seulement. 

M. l'avocat impérial David soutient la prévention: 

Il est triste, dit l'organe du ministère public, de voir des 
femmes qui autrefois se contentaient d'être courtisanes, as-
socier, aujourd'hui à leur vie de désordre et de honte la spécu-
lation, l'usure ; nous avons aujourd'hui les courtisanes éco-
nomes, ne jetant plus à pleines mains l'argent gagné par le 
trafic de leur3 charmes, mais le faisant valoir, ayant une 
caisse, un grand-livre, un carnet d'échéances. Quelque chose 
de plus triste encore, c'est de voir un homme qui a occupé 
dans l'armée une haute position, associé à l'une de ces fem-
mes, et être arrivé à une telle oblitération du sens moral, qu'il 
ne comprend même pas pourquoi il est sur ces bancs. 

M. le substitut donne lecture de différentes pièces établis-

sant la complicité du sieur Saint-Cirque, notamment la lettre 

ci-après. 

« Enfant chéri, j'avais envie d'avertir Villeneuve pour me 
faire payer ma commission sur le bénéfice de l'affaire Sinety, 
en lui disant que c'était dans ton intérêt, car ça me facilitera 
l'établissement de ma grande affaire, où tu auras une part 
dans les bénéfices. » Il s'agit d'une entreprise de négociations 
matrimoniales et de la fondation d'un journal que Saint-Cirque 

appelle : les Tables d'or. 
«A chacun le sien. Mes réclamations de mon droit a ma 

commission sur l'affaire Sinety sont uu devoir pour moi, car 

c'est tout un avenir pour toi , 

' «'Je'veùx gainer ce' qu'il'te faudra un jour quand tu auras 
tout perdu. C'est pour venir à ton aide plus tard que j exige 
qu'on me rende ce qui me revient. Il me revient 3 000 francs 

^ commission; je veux bien passer cela pour 
c'est un bel intérêt que vous aurez encore, 100 pour 100. 
Tl e même eue . . . - • dont je n'ai pas eu un sou. de 

co imLdoï pa même pour m'acheter du tabac Je suis donc 

obbgé de Te dire de ne pas plaisanter; je vous ferai assigner 

à payer ma commission. » 

Te sieur Saint-Cirque, dit M. l'avocat impérial, prétend 

au^ï a des moyens d'existence se composant d'une pension de 
fsOO fr que kii servent sa tille et son gendre d'une autre 

nétite pension de 800 fr., enfin de cadeaux qu'il reçoit en re-
c
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se de je ne sais quels services; - qui est ™

 c est 
que cet homme était chassé d'un garn ou avaa eiè reçu 
Jar commisération, ainsi que cela résolu d^ lettre^de.lu. a 
la prévenue, et dans laquelle on lit : « Chère en ant, ce que je 
rpHm.tai* est arrivé, on m'a retire ma clc, etc. » 

Pu,. suit Vénamération de dettes criardes : de souliers, de 

cravates d'argent du an charbonnier, que sais-je... ? 

r'ilTu, écrit, ,1 fait aUus,oii à des 'individus qui passent la 

nuit chez elle, des Espagnols... 

Quant a cette fille, son système consiste à dire qu'elle a été 
victime elle-même, que son commerce l'a ruinée au lieu de 
lenrichir; e résultat plus ou moins heureux de s<s opéra-
tions i en change pas la nature. 

M. l'avocat impérial requiert l'application de la loi. 

M
e
 Lachaud présente la défense de la fille Levêque. 

M. favocat impérial, dit le défenseur, traitait ma cliente 
d A?pasie doublée d'Harpagon. Si autrefois les Aspasies n'é-
taieiit]jas usurières, c'est qu'autrefois les grands seignenrs les 

récompensaient en grands seigneurs; aujourd'hui elles sont 
ce que nos modernes gentilshommes les ont faites; les femmes 
légères aujourd'hui ont l'hôpital pour dernière ressource ; 
elles ont donc dû songer à l'avenir, en face de relations avec 
ces singuliers grands seigneurs qui louent des billets de ban-
que et des bijoux pour aller dans le monde. 

M' Carraby présente la défense de Saint-Cirque. Rap-

pelantaussi l'allusion de M. l'avocat-impérial à un per-

sonnage de comédie, il compare sou client à un personnage 

non moins connu, et il appelle Saint-Cirque le dernier des 

majors, Le défenseur discute les charges élevées contre 

son client, et demande son renvoi pur et simple. 

Le Tribunal a condamné la fille Levêque à quatre mois 

de prison et 3,000 fr. d'amende; le sieur Saint-Cirque à 
trois mois et 1,000 fr. d'amende. 

TIRAGE DU JDHT. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouvriront le vendredi 16 du cou-

rant, sous la présidence de M. le conseiller Dubarle : 

Jurés titulaires : MM. Adam, rentier, rue de C
!
éry, 50; 

Garnuctot, négociant, quai Valmy, 57; Camard, propriétaire, 
a Neuilly; Dejoux, marchand de vins en gros, rue du Cher-
che-Midi, 13; Hellcu, contrôleur à la garantie, rue de Chail-
lot, 14; Faucheur, propriétaire, à Bagnolet; Robert, négociant, 
rue de Lancry, 17; Thorey, fondeur en caractères, rue Mayet, 
23; Marbeau, propriétaire, rue Jouhert, 47; Poimullc, rentier, 
rue Sawi-Antoine, 129, Blondel, avocat, rue Sainte Anne, 55; 
Léger, mercier, rue de Buci, 20; Allain, négociant, faubourg 
Poissonnière, 2; Dolive, rentier, rue de Lancry, 42; Hémon, 
négociant, rue de Braque, 2; Gerdès, propriétaire, à Vaugi-
rard; Siry, médecin, rue de Ponthieu, 25; Baudelot, négo-
ciant, rue du Chemin-Vert, 10; Boitte, propriétaire, passage 
de la Bonne Graine, 15; Herbet, imprimeur, rue de la Verre-
rie, 60; Brocot, marchand de pendules, rue Chariot, 62; 
Carron, marchand de cuirs, rue de l'Aiguillerie, 6; Bayeux, 
maçon, à Belleville; Bernheim. commissionnaire en peaux, 
rue Française, 12 ; Pigeaux, commissaire-priseur, boulevard 
du Temple* 10; Beaumont, mécanicien, rue de l'Ourcine, 110; 
Jouanne, marchand de nouveautés, faubourg Saint-Antoine, 5; 
Lenfant, artiste dramatique, rue de Hanôvre, 10; Appert, fabri 
cant de produits chimiques, faubourg Saint-Martin, 51; La-
peyre, fabricant de papiers peints, rue de Charenion, 112; 
Febrand, rentier, à Charonne; Garnier, rentier, faubourg 

Montmartre, 36; Giraudeau, fabricant d'eaux minérales, rue 
de l'Ourcine, 6; Beigbeder, propriétaire, à Batignolles; 
Groualle, avocat, rue du Mont-Thabor, 8; Frémard, proprié-
taire, rue Laffitte, 10. 

Jurés suppléants : MM. Monchicourt, négociant en quin-
caillerie, rue de Rambuteau, 26 ; Pinard, propriétaire, à Gre-
nelle; Vivenot, propriétaire, boulevard Beaumarchais, 15; 
Ragon^ propriétaire, rue des Lions, 14. 

EXECUTIONS DE JUGEMENTS MILITAIRES 

DÉGRADATION D'UN OFFICIER , CHEVALIER DE LA LÉGION 

D'HONNEUR. 

Ce matin, dès huit heures, des-détachements de tous 

les corps de troupes en garnison à Paris étaient en mar-

che pour se rendre dans la grande cour de l'Ecole Mili-

taire, à l'effet d'entendre la lecture et assister à l'exécu-

tion de plusieurs jugements rendus par les deux Conseils 

de guerre de Paris contre des militaires condamnés à des 

peines afflictives et infamantes, ou à la peine des tra-
vaux publics. 

Un peu avant neuf heures, tous les détachements placés 

sous le commandement du colonel Renault, commandant 

supérieur de l'Ecole Militaire, étaient rendus à leur poste 

et formaient un grand carré, occupant sur Un triple rang 

toute l'étendue de la cour. Bientôt un roulement général 

des tambours s'étant fait entendre sur toutes les lignes, 

une voiture cellulaire, escortée de quelques gendarmes, 

s'est avancée jusqu'au centre de cet immense carré ; les 

condamnés, au nombre de quatre, ont mis pied à terre et 

ont été placés sur une seule ligne. 

C'est avec une vive émotion et une douleur profonde 

qne l'on a vu sortir de cette prison ambulante un jeune 

officier portant l'épaulette de lieutenant et l'uniforme du 

61e de ligne; sur sa poitrine brillait pour la dernière fois 

la croix de la Légion-d'Honneur. Cet homme encore jeune, 

Edme Roubaud, a été condamné en sa qualité d'officier 

payeur à la peine de cinq années de réclusion et la dégra-

dation militaire en réparation du crime de détournements 
de fonds. 

Le sieur Roubaud avait été jugé le 10 octobre par le 2e 

Conseil de guerre de Paris, qui l'avait condamné par con-

tumace à la peine de vingt années de travaux forcés. Ar-

rêté dans les rues de Paris, le 3 janvier dernier, par un 

ancien grenadier de sa compagnie, le lieutenant Roubaud 

comparut devant le même Conseil de guerre pour purger 

sa contumace. 

M. le commandant Pujo de Lafitole soutint, dans un 

réquisitoire énergique, l'accusation, en réclamant toute la 

sévérité de la loi. 

M" Joffrès invoqua en faveur de l'accusé les sou-

venirs de la brillante campagne de Crimée dans la-

quelle son client, parti simple sous-officier, avait 

conquis l'épaulette de sous - lieutenant sur le champ 

de bataille de l'Aima ; il rappela qu'il s'est distin-

gué à la prise de Malakoff, où, blessé deux fois, il obtint 

la croix de la Légion-d'Honneur; rentré eu France, le 

jeune sous-lieutenant fut élevé au grade supérieur. Les 

juges accordèrent le bénéfice des circonstances atté-

nuantes, mais ils n'abaissèrent la peine que d'un seul degré. 

Éti conséqueuce, le Conseil prononça la peine de cinq an-

nées de réclusion avec dégradation militaire. 

C'est pour subir les préliminaires de cette peine que 

cet officier, revêtu de son uniforme, des insignes de lieu-

tenant et de sa décoration, a été amené devant le front de 

la troupè. Cette exécution, qui est la première depuis l'é-

tablissement du nouveau Coile de justice militaire, a été 

faite selon la formule prescrite par l'article 190, que nous, 

croyons devoir rapporter; cet article est ainsi conçu : 

Art. 190. Tout militaire qui doit subir la dégradation mili-
taire est conduit devant la troupe sous les armes. Après la 
lecture du jugement, le commandant prononce ces mots à 
haute voix : « N..., vous êtes indigne de porter les armes; 
de par J'Empereur, nous vous dégradons. » 

Aussitôt après, tous les insignes militaires et les décora-
tions dont le condamné est revêtu sont enlevés ; et, s'il est 
officier, son épée est brisée et jetée à terre devant lui. 

Cette dégradation entraîne non seulement la privation 

du grade, niais encore elle frappe le condamné,de l'inca-

pacité absolue de servir dans les armées françaises à quel-

que titre que ce soit ; elle entraîne également la déchéance 

de tout droit à pension et à récompense pour les services 

antérieurs. -

Sur un signal donné, les tambours ont battu un ban. 

Cela fait, M. l'adjudant d'administration Barbé, greffier 

de la justice militaire, a, sur l'invitation de M. le com-

mandant supérieur des troupes, donné lecture à haute 

voix du jugement qui a frappé le lieutenant Roubaud. 

Cette lecture, écoutée avec le plus grand silence, étant 

terminée, M. Je colonel Renaud s'est placé en face du con-

damné, et d'une voix qui a retenti dans tous les rangs, a 

prononcé ces paroles sacramentelles : « Edme Roubaud, 

vous êtes indigne de porter les armes : de par l'Empereur, 
nous vous dégradons. » 

M. le commandant s'étant éloigné, l'ordre a été donné 

à un caporal d'arracher les épaulettes en or de l'officier. 

Le condamné a gardé le silence.... Mais lorsque ce même 

caporal a dégainé l'épée et a soulevé le genou pour la 

briser en deux, le lieutenant s'est écrié : « Et cependant 

cette épée a glorieusement combattu pour la France ! » Il 

finissait de parler lorsque les deux tronçons sont venus 

tomber à ses pieds. Puis le caporal, continuant à remplir 

sa pénible et douloureuse mission, a porté la main sur 

l'étoile de la Légion-d'Honneur; le condamné, d'une voix 

émue et mouillée de larmes, a dit assez fort pour être en-

tendu à une certaine distance : « On m'arrache cette croix 

gagnée sur le champ de bataille, et ou ne me rend pas le 
saDg qu'elle m'a coûté ! » 

L'opération étant terminée, un nouveau ban a été battu, 

et l'on a fait avancer le nommé André, sergent-major au 7
e 

de ligne, condamné à cinq ans de travaux forcés pour vol 

d'une somme de 175 francs appartenant à la solde de sa 

compagnie. Il a été procédé à son égard à la dégradation 

militaire dans la forme ordinaire. 

Immédiatement deux autres militaires condamnés à la 

peine des travaux publics, les nommés Napoléon Bau-

doin, canonnier au 14e régiment d'artillerie, et Adolphe 

Bernard, fusilier au 45e de ligne, revêtus du costume 

spécial des ateliers de l'Algérie, ont entendu la lecture de 

leur jugement faite devant la troupe. 

L'ordre du défilé ayant été donné, toutes les troupes 

se sont mises en mouvement, et ont passé, musique en 

tête, devant la ligne des condamnés. La dégradation de 

l'officier avec tous ses détails a vivement impressionné, 

non seulement les personnes qui assistaient à ces exécu-

tions , mais plus encore peut-être les militaires convoqués 

de par la loi pour en être les témoins nécessaires. 

Roubaud et André ont été dirigés sur la prison de la 

Roquette, et les deux autres condamnés ont été ramenés 
à la maison de justice militaire. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 29 FÉVRIER 1860. 

Actif. 

i
Espèces en caisse 
Es ' lEspècesàlaBanq 

(Paris. 
PortefeuilleÎProvince. 

(Etranger. 
Immeubles, 
Avanoes sur fonds publics et 
Correspon- (Province, 
dants de (Etranger. 

Crédits sur connaissements et 
Frais généraux. 
Effetsen souffrance. Exercice 
Actions à émettre. 
Divers. 

3,032,436 80 
ue 2,577,437 27 

35,804,023 22 
13,234,837 31 
3,752,608 33 

actions diverses. 
8,424,658 39, 
3,349,200 10; 

nantissements. 

courant. 

Capital. 

Passif. 

(Actions réalisées. 20,000,000 
20,000,000 

7,589,833 83 

\Actionsàémettre. 
Capital des sous-comptoirs. 
Béserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 
EffetsremisjPar divers, 
à l'encais-] Par faillites duTribu-
sement. ( nal de commerce. 87,686 

Correspon- (Province. 10,157,926 
dants de (Etranger. 433,209 

Profits et pertes. 
Effets en souffrance des exercices clos (Ren-

trées sur les). 
Divers. 

5,609,874 07 

52,791,468 86 

439,298 07 
6,207,128 44 

11,773,858 49 

2,930,108 25 
127,533 97 

4,332 21 
20,000,000 » 
2,128,620 08 

102,012,222 44 

*J 40,000,000 » 

4,072,174 05 
4,047,088 99 

30,430,641 58 
3,745,392 66 

123,743 07 

7,677,520 20 
37) 

^10,591,136 74 

379,534 26 

4,697 39 
910,293 50 

102,012,222 44 

Risques en cours au 29 février 1860. 

Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 

52,731,468 86 

9,334,687 59 

Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur, 

PINARD, 

62,126,156 45 

M. Thiers vient de livrer à l'impression la dernière 

feuille du tome XVIIe de l'Histoire du Consulat et de 

l'Empire. Ce volume sera mis en vente, le 20 mars, 

à la librairie Paulin-Lheureux et C% 6o, rue Riche-

• lieu. 

aonrxe de Parle da 7 Mars I86O, 

1 Au comptant, D" c. 67 85.— Baisse « 05 c 
8
 °i° I Fin courant, -

, « ( Au oomptant, D"c. 
1 l Finoourant, — 

67 85.— Baisse « 10 c. 

95 50.— Hausse « 15 0. 
95 50.— Baisae « 05 c. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 67 85 

4 00 84 -
4 1,2 OiO de 1825.. 
4 1(2 0(0 de 1852.. 95 50 
Actions de la Banque 2810 — 
Crédit foncier de Fr. 745 — 
Crédit mobilier 750 — 
Comptoir d'escompte — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1856 80 25 
— Oblig. 1853,3 0p0 
Esp.3 0^0 Detteext. 

—■ dito, Dette int. 
— dito, pet.Coup. 
— Nouv.3 0iODiiî. 

Rome, 5 0[0 81 
Naples (C.Rothsc). 

.
 A

YÊRMÉ 

431)8 

43 528 
33 324 

FONDS DE LA VILLE, RTC 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. 
— de 60 millions, 

Oblig de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1225 — 
Canal de Bourgogne. 990 — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 241 
Comptoir Bonnard.. 45 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne.. 
Omnibus de Paris.. 
C" imp. deVoit.de pl. 
Omnibus de Londres. 
Ports de Marseille.., 

1130 — 
482 50 
230 — 

23 

3 0(0.... 
4 1(2 0(0. 

67 80 

101 25 
872 50 
870 — 

41 25 
42 50 

460 — 

' D"~ 

Cours. 

67 85 
95 50 

fcSïKSÎïNS SB rXB. COTÉS AU PAîW.ÇUJV!?. 

Orléans 1380 — 
Nord (ancien) 917 50 

— (nouveau) — — 
Est 640 — 
ParisàLyonetMédit. 891 25 
Midi 492 50 
Ouest 583 75 
Lyon à Genève 470 — 
Dauphiné 592 50 

Ardennes et l'Oise.. — — 
— (nouveau).. 465 — 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à-Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 501 25 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 390 — 

Chem. de fer russes. 

* 



GAZETTE DES ÏTttfHJiNÀUX DU M MARS 1«< 

II. de Foy. 

. A SA MORT. 

(Lire aux annonces.) 

Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT DESBIUÈRE, rue Le Peletier, 9. 

— Au Théâtre impérial Lalien, aujourd'hui jeudi, dernière 

représentation de Norma, opéra en deux actes de Bellini, 

chaoté par Mmts Peuco, Cambardi, MM. Morini et Angelini. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, 7!° représentation du Duc 

Job, comédie en quatre actes de M. Léon Laya, jou^e par 

MM. Provost, Got, Monro.e, Talhot, Vorms, Barré, M""5 Na-

thalie et Emilie Dubois. 

— ODÉON. -— Un Parvenu, comédie en cinq actes, eli vers, 

de M. Amédée Rolland, obtient chaque soir le plus éclatant 

succès. Cet ouvrage est parfaitement interprété par MM. Tisse-

rant, Pierron, Timon, iùbvre, Emmanuel, Arist», M""s Debay, 

Arrèue, Leraaire. On commencera par laGageute. 

— A l'Or -Comiqi: Dame Blanche, opéra-comique cri 

trois actes de M.Scribe.musique de Boïcldieu, jouée par MM. 

Warot, Berihefer, Barrielle, Lcmaire, M"
10

' Henrion, Bbhft et 

Casimir, précédé des Noces de Jeannette. 

— THÉÂTRE LYRIQUE, — Aujourd'hui les Noces de Figaro, 

op^ra en i act s, de Mozart. M
mo

 Ugalde remplira le rcle de 

Suzanne. Les autres rôles seront joués r>nr MM. MeilleJ, Ba-

lanqué, Lesage, Lcgrand, Wartel ; M
|lrs

 Mari mon Sax et l'aivre. 

On commencera par Bichard-Coeur-de-Lion, opéra en 3 actes. 

Demain Bfl* représentation d'Orphé.'. 

_ Grand s affluence au théâtre des Variétés pour les der-

nières représentations de la Revue. 

_ GYMNASE. Aujourd'hui pour les dernières représentations 

de M. Lal'ont, 93
e
 représentation d'un Père prodigue, par 

MM. Lafont, Oupuis, Lesueur, M'"
es

 Bose Chéri, Delaporte, 

Mélanio, etc. Ou commencera par la 21
e
 représentation d'un 

Bal d'enfants. 

— La Tireuse de cartes est toujours la pièce .eu vo^vc et la 

môme foule empressée remplit, chaque soir, la veste suite du 

Th'âire do la Porte-Saint-Martin. Ce soir, la 78° représenta-

tion. 

— AV:;IGU. — Pour la rentrée do Méliname et les débuts de 

M"
1
 Eugénie Saint-Marc, le Compère Guillery, drame «n 5 

actes et 9 tableaux, de M.. Victor Séjour., MM. Cnstellano" 

Faille, Mm" Delautre et Milla jouent les autres 
rôles. 

principaux 

— Le succès du Carnaval des Revues, aux Bouffes-Parisiens 

va grandissant. Tous les soirs, on refusa du mond,c.—Ce soir' 
la 28e représentation. 

SPECTACL ;S DU ,8 MARS. 

OPÉRA. — 

FRINÇAIS. — Le Duc Job. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, les Noces de. Jeannette. 

ODÉON. — Un Parvenu, la Gageure. 

ITALIENS. — Norma. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Noces de Figaro, Richard. 

VAUDEVILLE. — La Damo aux Camélias. 

VARIÉTÉS. — Sacs Queue ni Tête. 

GYMNASE. — Un Pèro Prodigue, Un Bal d'enfants. 

PALUS-ROYAL. —Si Pontoise le savait! la Pénélope, leCo'onel. 

PORTE-SAIKT-MIRTIK. _ La Tireuse de carte» 

AMÎKÎU. — Compère Guillery. 

(JUTE. — Le Prêteur sur gages. 

'CIBOUF IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau 

FOLIES. — V V la joie et les pommes de tarre 

THÉÂTRE DI-JAZET. — Le Carnaval, P'tit fi "p 

BOUKFES PARISIENS. —- Le Carnaval des R
e 

•t mi 

La Toi e ou mes quat'sou 
vurs.-

gn0ri 
IVÉLASiEMF.NTS. 

LIXHIBML-RG. —Le Bœufgra
S

 les Femme 

BEAUSIARCIUIB. — Les Catacombes de Paris.
 ttSe

«-

CIRQUE NAPOLÉON. — Exorcices équestres à à h H 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 112, Soirées fa- >"
 8oir

' 
périences nouvolles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — ïo
us

 les B • ' 

SALLB VALENTINO. — Soirées dansantes et music^ *
 8

 h 

dis, jeudis, samedis et dimanches.
 3

 -es r^l 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou cdneert tous les
 S

Q' 
airs. de jour tous les dimanches. 

Imprimerie de À.GUTOT, rueN.'-des-î, 

Sica Annonces, Réclament indiis-

trielîrs eji autres socit reçues an 

qnrciiu «ÏV «Journal. 

Ventes immobilières 

iJJMPfiE DES CRIEES. 

FOEfiES ET FÔIDEHIES.(DORDOGNE; 

Etude de ISS" HA5SÏJ Y, avoué à Paris, rue Nve-

Si-Augusiin. 10. 

Adjudication, ca l'audience des criées delà Sei-

ne, lo 21 mars d «60, 

Des FOWMaS» et FOWKKBSEf» de la Vai-

lade, av.-o pièce de terre et bois en dépendant, si-

ses commune d* Btissrrolle*, arrondissement de 

Nonlron (Dordoguc). Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : 1° » 51' IIABRY, avoué poursui-

vant; 21» et à M'Fould, notaiie h Paris, rue St-

Marc-Feydeau, 21. (438) 

MM k MM 
Etude de B1' «JOlA/lr", avoué à Paris, rue 

tavatft, <3.
 > 

Vente, en l'audience dessaisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 22 rnsrs 1860, 

D'une MAISON ot dépendances sise à Bondy, 

rue Saint-Denis, à l'encoignure da cette rue et de 

la ruelle de la Troche, arrondissement de Saint-

Denis, département de la Seine. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit III
e
 •lOEiLiY, avoué poursuivant. (445) 

rim^m ET STOBKS m NOTAIRES. 

'étude de S 

près Paris 

mm 
P COSSStAE&S». 

lo dimanche \\ 

Adjndicalion, en 

notaire à Boulogne 

mars 1860, à midi, 

D'une belle Ptt»PBÏETE da campagne, si-

tuée à Boulogne, prôj Psris, sur le bord de la 

Seibe, en fade lo parc de St Cloud, tout près le 

pont de St-Cloud. Grand châlet construit>en pier-

res, jardin nng'ais, jardin potager, serre et pavil-

lon. Contenance : 3,162 mètres. 

Mise à prix: 55,000 fr. 

S'adresser à S5° €Ô2ÏESABJÏ», uoiaire. (442) 

m RUE DU f. DlJIfti 
CHERCHE-MIDI, 108, h ï Mllil 

à vendre, sur une seule enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, place du Cliàtelet, le mardi:! 

20 mars 1860. Devenu net, suioepUbie d'augmen-l) 

talion : 9,667 fr. 

Mise à prix: . 140,000 fr. 

S'adresser à 5Ï° SS©IJ»II« SïE VESVESES, 

notaire à Parie, rue Montmartre, 131. (431) 

TERBAN QUAI JEMMAPES, À PÂEIS 
Adjudication, en h chambre des notaires de Pa-

ris, sise place du CluVelet, le mardi 27 mars 1860, 

heure de midi, 

De 863 mètres 83 centimètres de TERRAIN 

situé à Paris, quai Jcmmapes 258, avec petiie 

maison servant d'écurie et de logement de char-

retier. 

Mise à prix : 60,000 fr, 

Il y aura adjudication sur une seule enchère. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M« AWSlWVff-'B'EîfliïVISil.E, nolaire à 

Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 10 bis, déposi-

taire du cahier des charges. (444) 

MAISON BUE VIVIKNN'E, 17, À PARIS 
à vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, à la' chambre des n .taires de Paris, le 

mardi 20 ma™ 1860. Locations actuelles : 23,800 

fr., portées par lés nouveaux faux à 24,700 fr. 

Mise à prix : 320,000 fr. 

S'adresser à Si» ROQUE RE RIT, notaire, rue 

Sainte-Anne, 69. (372) 

COMPAGNIE DES 

h\ï
m

m FER'DE LA LIGNE 
Le conseil d'almtnisiration a l'honneur d'invi-

ter MM. les actionnaires en retard des 3° et 4' ver 

sements à effectuer ces versements d'ici au là 

mars 1860, coiifo-tmcmcnt à l'avis inséré dans les 

journaux le 17 décembre 1859, 

A Paris, élans fis bureaux de la compagnie, rue 

l.KiïI te, 28; 

A Lyon, dans Jes bureaux de la compagnie-

lyoniiai:e des Omnibus, place do la Charité, 6; 

A Orlésns, eJicz.'H. C.-Lefebvre, banquier ; 

A Nancy, cfeeZ MM. Lenglet et C", banquiers; 

ACbâ'ious-sur-Marne, chez M. de Ponsort lils, 
banquier ; 

A i.dndrcs, à l'agence de la compagnie, chez 

MM. Shéyp&rd et Bis, Thteadneed street, 28; 

A Gciiè>e, maison Layn, quai du Bhône. 

Passé ce délai
k
 les numéros des sciions en retard 

seront publiés, et quinze jours après cette publica-

tion, les actions seront vendues sur duplicata s 

l'a Bjurse de Paris, en exécution da l'article 11 des 

statuts. 

NOTA. — Le conseil d'administration a l'hon-

neur d'informer eu outre MM. les actionnaires 

que l'ouverture de la deuxième section de la ligne 

comprise entre Martigny et S:on est fixée au 10 

mai prochain. (i787) 

SOCIÉTÉ PROPRIÉTAIRE DU 

T1IEATREDESF0L.ES PiliATc 
MM. les actionnaires de la soci -ié propriétaire 

du 'B héàlre des l''oIte«i R: iiaati«iueM 
6ont invités à se, réunir en assembl e générale ex-

traordf.aire ie dimanche 18 ma .-,"1860, à une 

heure, en l'étude de Me Co'.tin, polaire, boulevard 

Saint-Martin, 19, pour délibérer sur un objet im-

portant. (2782)" 

LOMHMSTAiYr DEROGEANT 
lait savoir qu'il n'a jamais autorisé la dame Fran 

çoise Crétin, sa femme, à faire aucun emprunt ni 

à souscrire aucun billet, et qu'en conséquence il 

ne poyera aucune dct'e contrsetée par Indite dame 

pour quelque cause que ce soit. (2780) 

[ GALVAP-fjAllSTfûUE 
aP| iliquee a la CURE DES MAUX DE DÉNIS."Brochure 

licat ve chez l'auteur, M. GIORGE, dentiste, rue 

de Rivoli, 22i. Prix : 1 fr. (2751)* 

HUILE DE DISETTE K&W 
cheveux, pour les vivifier, remédier à leur séche-

resse et atonie. Le flacon2 fr. Chez LAROZE, rue 

Nsuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris , et chez 

les pharmaciens, pra-t'umeurs et coiffeurs. 

wmm m m 
Pour lortilier les cnhnts et les personnes faibles 

dj la poitrine ou de l'estomac, le meilleur et le 

plus agréable 'déjeuYfcr est, le RACAIIOUT des Arabe» 

de DELANGRESIEH, rue Rieliclicu, 26. (2785)* 

CLAgENSS!
20
b^ 

dé^84i, du matin à 10 h. du soir. Corres»- • 

EXTINCTION DE L'VSV^mf 

A époques fixes. 

Si le décès n'est pas advenu, la fw 

rembourse le capital assuré, 

l PRÊT ALÉATOIRE 
Remboursement à forfait en capital n \ 

rêt au décès d'une personne " ' ' 

REMS VIAGÈRES 
Simples ou différées. 

MES-PROPRÏÉTES MF] 
ACQUISITIONS A : 

Prix ferme, participation ou rém 

ÉMISSION DE ROI 
A intérêts composés. 

S'adresser : 

A LA COMPAGNIE AXOXYME 

DES NU-PROPRIÉTAIRES 
35, RUK LOUIS-LE GBAND. 

48, 

RUE D'ENGHIEN, 

M. DE FO A SA MORT ave 
II ANNÉE. 

RELATIONS : — Angleterre, — Rusele, — Relgitjïse, — Allemagne. — Etats-UssÉs, 

M. DE FOY est I'INXOVATEUR-FOXDATEUR de la profession matrimoniale, c'est de notoriété. Il a créé 

MM maison «le F©l'"e.<:t, par sa distinction et son mérite hors ligne, la lre
 rte l'Europe.» 

lui-même— son agence, il y a trente-huit ans, sur les bases les plus larges. Bien jeune alors, et à peine à l'œuvrr, 

M. m Fat comprit que sa maison était un- confessionnal. Effrayé de l'immense responsabilité qu'il assumait sur lui, il n'a jamais voulu, par discrétion, former aucun élève. Aujourd'hui que celte honorable maison est arrivée à son plu 

haut apogée, le célèbre négociateur, à la veille de quitter les affaires, pourrait, par une cession, en tirer fruit; mais, pour conserver cette même discrétion, inhérente à son mandat, — cabinet, titres, notes et correspondances, wi 

mourra avec u. DE FOY, et la profession matrimoniale, gérée par de tristes nullités, retombera dans l'enfante et la déconsidération où M. DE FOY l'a prise il y a trente-huit ans, — NOTA. Ecrire très lisiblement ses noms et adresse. 

(Affranchir lettres et envois.) Sous peu, M. DE FOY détachera un 1
er
 feuillet inédit de ses curieux Mémoires. (Affranchir lettres et mois.) 

Sociétés cosMïîïei'ctalcs, — Faillite». —- Publications légales. 

Ventes nioEjElières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 1 mars. 
ABelleville-Paris, rue deTourtellc,5. 

Consistant en : 
(S400J Tables, tapis, chaises, buffet, 

étagère eu acajou, fontaine, etc. 
Le 8 mars. 

En l'hôtel des commissaires-pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2W1) Comptoir, série de mesures, 
fit de vin blanc et rouge, etc. 

Rue de Bruxelles, 23. 
(2102) Comptoir, montres vitrées,ar-

ticles do mercerie, rouet, etc. 
Le 9 mars. 

En t'hotel des Commissaires-Pri-
seure, rue Rossini, 0. 

(2403. Bureaux, chaises, presse à co-
pier, canapé, fauteuils, etc. 

(2401j Comptoirs, tables, chaises, 
laboureis, vins, liqaeurs, etc. 

(2'.05j Guéridons, fauteuils, chaises, 
canspés, tables, bureaux, etc. 

(2106) Bureau pupilre, chaises, 60 li-
tres da vernis de Hollande, etc. 

(2s07) Matériaux à provenir de dé-
molition. 

(240a) Commode, labiés, poêle en 
tonle et ses tuyaux, chaises, etc. 

(2109) Cloison, comptoir, bureau, 
pupilre, machine a coudre, etc. 

(2410; Armoire,commode, sd3ce, bu-
reau, chaises, fauteuils, etc. 

(5411; Voilure dite coupé, cheval, 
table, buffel, etc. 

(2112) Brides, licols, selles, couver-
luies, fouet?, colliers, etc. 

(2SI3. Meubles divers et meubles do 
luxe, etc. 

(2H4J Hardes de lemones, bijoux. 
(2415; Table, armoire, chaises, vin, 

houleilles, etc. 
(SU6) Marchandises de dentelles et 

imitation, labiés, chaises, etc. 
(2417) Chaises, fauteuils, armoires, 

cadres, pianos, eie. 
A la Villelte (annexe de Paris), rue 

do Meaux, 39. 
(2418) Comptoir, brocs, mesures, ni-

che, glace, verres, fontaine, etc. 
Rue du Bac, lis. 

(24!9) Etablis, élaux, presses, for-
ges, outils, bureau, eic. 

lVUe dos Cliarbonniers-Saint-An-
loine, 24. 

(2420) Commcde.f, guéridon, tabks, 
chaises, bois à brûler, etc. 

Quai Conii, 7. 
(2421) Piano, bureaux, pendules, 

chaises, tables, commodes, etc. 
Rue Croix-des-PetUe-Champs, 43. 

(2422) 10 fûts contenant 22 hectoli-
tres de v,n rouge et blanc, etc. 

Le 40 mars. 
En l'hôtel des Gommissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
(2123) Tables, guéridon, buffet, ri-

deaux, chaises, l'auleuils, etc. 

La publication légale dos actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans irois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gc-
«irai d'Jfriches dit Petites J;liches, 

i ci-pée le (renie-un mars mil huif| 
j cent cinqu?.n'e-neuf, négociante, 
demeurant route d'Orléans, 216. au 

I Grand-Montrouge, et M. Pierre VIL-

] LANEAU, retitier, ayant élu domi-
! cile roule d'Orléans, 20, sur Arcueii, 
j ledit acte porlant les conditions sui-
! vantes : Que les susnommés ont 
formé entre eux un acto de société 

! en noms collectifs, de compte à 
demi , pour deux ans, qui ont 
commencé le jour de l'acte, ayant 
pour but les commerces de nou-
veautés, merceries et autres; que 
le siège de la société est provisoire-
ment, route d'Orléans, 2IG; que la 
raison sociale est LARDÉ et V1LLA-
NEAU; que M"« Lardé est gérante de 
ladite société, et qu'elle a la signa-
ture sociale. 

(3671) Louice LARPÉ. 

Par actes sous signatures privées, 
du trois mars mil huit cent soixan-
te, enregistré à Paris le cinq mars 
mil huit cent soixante, folio 196,, 

recto, case 3, reçu cinq francs cin-
quante centimes, il a été conven 
entre M"" Gabrieile-Elisa FERMÉ 
veuve de M. Jean-Robert LEDOUX 
négociant, M. Paul-Auguste PAR 
M ENTIER, négociant, et M. Désiré 
Charles LEDOUX, négociant, qu 
M™" veuve Ledoux continuerait a 
lieu et place de feu M Jean-Rober 
Lt'doux, son mari, la société qu 
existait entre lui et MM. Charles Le 
doux et Parmenlier, pour l'exploi 
talion d'un fonds ne commerce 
d'épicerie, situé à Paris, rue Saint 
Denis, 74, siège social, aux termei 
d'un écrit sous seings privés, en 
dale du vingt cinq mars mil lui 
cent cinqda'nle-pept, enregistré e 
publié. Il n'a été apporlé aucune 
modilleation à la raison et à la si 
gnalore sociale, qui est restée LE 
DOUX, PARMENTIliR et 0% et il 
été dit que Mme veuve Ledoux aurai 
la signature sociale. 

Pour exlrail : 
(.1676) signé LEDOUX. 

Paris, boulevarJ do Strasbourg, 5, 

n'ayant pu recevoir aucun commen-
cement d'exécution par rapport il la 
non-rcalisation de l'apport social 
promis par M. Godefroy, cetle so-
ciété et celte promesse de vente 
sont et demeurent annulées. En 
conséquence, elles seront sms effet 
soit entrsî les parties, soit à l'égard 
des tiers. M. Godefroy n'a rien ap-
porté, il n'a le droit de rien récla-
mer; le fonds, les marchandises el 
le droit au bad des lieux restent et 
continueront d'êlre la propriélé ex-
clusive de M. Richard fils, absolu-
ment comme si aucune convention 
n'avait été faite entre lui et M. Go-
defroy. 

Bon pour insérer : RICHARD fils. 
—(3672). 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du premier mars mil 
huit cent soixante, enregistré le 
même jour,,il appert : Que M»» 

Louise LARDE, ftlje mineure éman-

Etude de M» Eugène BUISSON, avo 
ca -agréé, rue Notre-Dame-dcs-Vic-
toires, 42, successeur de 11° J. Bor 
deaiix. 

D'un jugement par défaut rendu 
par le Tribunal de commerce de la 
Seine, séant à Paris, la vingt-deux 
février mit huit cent soixante, en 
registré, entre : M. MISMAQUE, de 
meuranl à Paris, rue Mazagran, n 
et M. LEBERRURIER, demeurant i 
Paris, rue Notre-Dame-B.mne-Nou 
velle, 2; appert : La société formée 
entre les parties et ayant pour objet 
la fabrication d'articles de confise; 

rie et notamment du sucre d'orge de 
Vichy, est déclarée nulle pour inob-
servation des formalités prescrites 
par la loi. M. Mismaquo est nommé 
liquidateur avec les pouvoirs néces-
saires pour mettre à fin la liquida-
tion. 

Pour extrait : 

- (3678) E. BUiSSejN. 

Par un acte sous seing privé, fait 
en doubleJi Paris le vingt-trois fé-
vrier dernier, enregistré le trois 
mars courant, il appert : Que la so-
ciété et la promesse de vente qui a-
vaient été convenues entre M. RI-
CHARD' fils, fabricant de cannes, 
cravaches et fouets, demeurant à 
Paris, ci-devant rue Saint-Denis, 277 

el. actuellement boulevard de Sobas-
topol, 103, et M. P. GODEFKOV, em-
ployé de commerce, demeurant à 

Etude dj M" V.DILLA1S, agréé à Pa-
ris, rue Ménars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
en«3ato à Paris du vingt-cinq février 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le cinq mars par Bracnet, fo-
lio 175, case 7, aux droits ds cinq 
fran r s cinquante centimes, il ap-
pert ■ Qu'il a été formé une société 
en nom collectif pour recevoir les 
marchandises en consignation 
faire des avances par warants, des 
icbats et ventes a commission, entre 
u. fsaac AUBE, commissionnaire, 
ancien courtier de commerce, de 
mourant a Paris, rue, des Marais 
Saint-Marlin. 46. et M. Frédéric-
George LANGE, demeurant à Paris 
mêmes rue et numéro. La durée di 
la société est fixée à dix années, à 
partir du quinze mars mil huit cefi 
soixante. La raison el la signature 
sociales seront : 1s. AUBE et F.-G 
LANGE. La signature sociale appar-
liendra aux deux assoi-iès. Tout en-
gagement à terme, billet, leltrede 
change, aval eu acceptation n'enga-
gera 1,1 société que revêtu de la si-
gnature sociale signée par chacun 
des associés. Le siège de la société 
est à Paris, rue des Marais-Saint-
Martin, 46. 

Pour extrait ; 
- (3675) Signé : V. DlLLAis. 

Etude de M» Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé à Paris, rue Nolre-Da-
me-des-VictoIres, 42, successeur 
de M" J. Bordeaux. 
D'un acte sous seings privés, fait 

triple a Paris, le vingt-neuf février 
mil huit cent soixante, enregistré 
entre M. Dominique OIINENBER-
GER; imprimeur sur étoffes, de-
meurant A Paris, quai de Passy, 38, 
et 1° M. Henri REEil, négociant, de-
meurant rue Hauteville, 33, à Pa-
ris; 2° M. Guslave VERLEV, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Thé 
venot, 24, ces deux derniers asso-
ciés sous la raison sociale : Henry 
BEER et VERLEV ; il appert : Qu'il a 
été formé entre les susnommés une 
société en nom collectif ayant pour 
objet l'exploitation industrielle de 
la machine a injprimer toutes espè-
ces de tissus de ïw'M. François He-
rotd, Joseph Paukl et Ferdinand 
Seheithauer, et du brevet d'inven-
tion à eux délivré le quinze décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf 
parle Gouvernement français, eous 
ie n° 42784, pour quinze années à 
partir du huit novembre dernier; 
que la société commencera le vingt-
neuf février mil huit cent soixanle 
pour finir le sept novembre mil huit 
cent soixante-quatorze; que le siège 
social est fixé à Paris, quai de Pas-

OHNENBERGERetC;queM. Ohnen-
berger sera seul gérant et aura seul 
la signature sociale, mais qu'il ne 
pourra en faire usage que p :ur les 
affaires do la sociéié, à peine de 
nullité des engagements contractés 
même à l'égard des liers. 

Pour exlrait : 

(3677) E BUISSON. 

Cabinet de P. H. GUICHON, rue Neu-
ve-Saint-Eustache, 44 et 46. 

Suivant un acte sous signatures 
privées, fait double â Paris, le viugt-
neuf février mil huit cent soixante, 
enregistré, M. Guillaume-Géry DU-
MAS, commis négociant, demeurant 
à Paris, rue Vivienno, 2, et une 
deuxième personne dénommée et 
qualifiée audit acle, ont formé entre 
euxunesociété en nom collectif à l'6-
yard de M. Guillaume-Géry Dumas, 
et en commandite à l'égard de la 
deuxième personne susdésignée. 
Celle société a pour but l'exploila-
lion d'une maison de tissus et nou-
veautés pour deuil en ci61aiI. La du-
rée de la société est llxèe à neuf an-
nées eonséeutives qui ont commen-
céàcourie leprcmier mars s ni! huit 
cent soixante et Uniront le vingt-
neuf février mjl huit cent soixante-
huit. Le siège de la sociéié est éta-
bli à Paris, boulevard de Sébàsto-

pol, 54. La raison et la signature so-
ciales seront : G. DUMAS elCc. La 
société sera gérée et administrée 
par M. Guillaume-Géry Dumas: il 
aura seul la signature sociale dont 
il ne pourra faire usage que dans 
l'int&ê{ et i our les affaires delà 
société, â peine de nullité non-seu-
lement à l'égard des associés cnlre 
eux, mais encore à l'égard des tiers. 

, Pour extrait : 

(S673) P. H. GuiciiON. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du vingt-huit 
lévrier mil huit cent soixante, en-
registré, jl a été formé entre M™ 
Rosine ltEMO\'D,épousè.dumcnt au-
torisée de M. Eugène VAGNER, com-
positeur d'imprimerie,demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, 156, et un com-
manditaire désigné audit acte, une 
société en nom colleclif i l'égard de 
M"" Vaguer, et ayant polir objet 
l'exploitation à Odessa (Russie Mé-
ridionale), d'une maison de com-
merce de modes, nouveautés, et de 
tout ce qui tient à la confection de 
ces mêmes articles. Le siège de la 
société est à Odessa. La raison so-
ciale est : Rosine VAGNER et C*. La 
signature sociale appartient a M'"0 

Vagner seule, qui n'en peut faire u-
sage que pour les affaire* d* la so-
ciété. La durée de la société eut de 
cinq années, qui ont commencé à 
courir le vingt-huit février mil huit 
cent soixante. Le décès de l'un des 
associés entraîne la dissolution de 
la société. Le capital fourni par le 
commanditaire est de trente-deux 
mille francs. 

Pour extrait : 

Signé : Rosine VAGNER, Paul 
(3674) ZAMARIA. 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui tes concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FalUUen. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du s MARS 1880, qui 
déclarent la faillite ouverte el ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur PP.EVOST, nég., demeu-
rant à Paris, boulevard du Temple 
14; nomme M. Guibal juge-commis 
saire, et M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N« 

16912 du gr.). 

De la sociéié DURIEU, dite le Man 
dataire mobilier, dont le siège est à 
Paris, rue Sainle-Anne, 59, dont le 
sieur Durieu est gérant, ladite so 
ciété composée des sieurs Auguste 
Durieu et Alfred Roux, demeurant 
tous deux au siège social, associés 
en nom collectif; nomme M. Blanc 
juge-co'iimissaire, el M. Crampe! 
rue St-Marc, 6, syndic de provisoire 
(N-16913 du gr.). 

Du sieur VAUTIER (Jean-Baptiste), 
enlr. de couvertures, demeurant à 
Paris, avenue de la Roquette, n. 12 

nomme M. Sauvage jjige-commis-
saire, et M. Pihan de la r'orest, rue 
de Lancry, 43, syndic provisoire (N» 
16914 du gr.). 

Du sieur BERTHET (Juslin\ f'abr 
(le gants en peau, demeurant à Pa-
ris, rue Sainl-Denis, 249; nonmic M 
Guibal juge-commissaire, et M. ls-
bert, rue du Faubourg-Montmartre, 
54, syndic provisoire (N° 16915 du 
gr.); 

Du sieur MARRE (Casimir), com 
missionn. en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue de Flandres, 187 

ci-devant La Villetle; nomme M 
Guibal jusc-eommissaire, et M, Che-
vallier, rue [ierlin-Poirée, 9, syndic 
provisoire (N° 16916 du gr.); 

Du sieur TE1LLIER (Victor), entr 
de menuiserie, demeurant à Paris, 
quai de Béthune, 6 et 1S; nommé 
M. Sauvage juge-commissaire, et M 
Kneringer, rue Labruyère, 22, syn-
dic provisoire (K« 16917 du gr.). 

Du sieur D'ANDRÉ, nég., demen 
rantàParis,Grande-Hue.3, ci-devant 
Batignolles;nomme M. Sauvageju-
ge-commissaire , et M. Beaufour, 
rue Montholon, 26, syndic provisoi-
re (N» 16918 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du siour MASSON (Nicolas), md 
de porcelaines, rue de Paradis-Pois-
sonnière, 6, le 12 mars, i 10 heures 
(N« 16908 du gr.); 

De la société MEURGÉet BEUREL, 
hég. en vins, rue du Faubourg-St-
Denis, 162 , composée de Charles 
Meurgé et Mathurin Beurel, le 13 

mars, à 9 heures (N° 16894 du gr.); 

Du Bieur DEMARE jeune (Pierre-
Penis), commissionn. en marchan-
dises, rue de Rivoli, 20, le 13 mars, 
à 10 heures ;N° 16867 du gr.); 

De la société BAEHR frères, mds 
fourreurs , rue Saint-Honoré , n. 
131, composée de Charles-Christian 
Baehr et Jules-Philibert Baehr, le 

13 mars, à 9 heures (N° 1690O du 

Ér.). 

Pour assister d l'assembite dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que. sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

• Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub 
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

So)i( invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce joui; 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du eieur GU1LLOUX (Magloire), 
anc. md de vins liquoristS, rue Lé 
vis, 21, ci-devant Batignolies, de 
meurant rue Descombes, 25, ci-de 
vaut les Ternes, entre les mains de 
M. Sauttou, rue Chabanais, 5, syn-
dic de la faillite (N° 16839 du gr.); 

Du sieur WEIL (Abraham), md 
forain, rue de l'Orillon, 21, ci-de-
vant Belleville, entre les mains de 
M. Lamoureux, chaussée d'Antin, 8. 

syndic de la faillite (N° 1684) du 
gr.,; 

Du sieur SALVADOR-BER, négoc., 
ayant demeuré rue Coquillière, 31, 

actuellement rue Meslay, 5, entre 
les mains de M. Hécaen , rue de 
Lance?, 9, syndic de la faillite (N« 
16842 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, il/M. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PRENU (Jean-Louis-A-
lexis), limonadier, rue de Rivoli, 78, 

le 13 mars, â 9 heures (N» 16771 du 
r.); 

Du sieur DARTIIEZÉ ( Philippe-
Auguste), entr. de maçonnerie, ave-
nue du Maine, 31, le 13 mars, à io 
heures (N» 16686 du gr.); 

Du sieur FARINET(Jean-BaptisteA, 
ancien commissionn. de roulage et 
md épicier à Paris, rue du Com-
merce, 40, ci-devant Bercy, demeu-
rant actuellement grande rue de 
Charenton, 21, ci-devant Bercy, le 
13 mars, à 10 heures (N« 16774 du 
gr.); 

Du sieur TESTON (Jean-François 
Alphonse), entr. de charpentes à 
Boulogne, rue des Ecoles, 2, et rue 
d'Aguesseau, n. 37, le 12 mars, à 1 

heure (N» 16664 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérificqtian et alfirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

à 10 heures (N° 16183 du gr.); 

De la société veuve DEHAV et BEL-
LEVILLE, bonnetiers, rue des Bour-
donnais, 14, composée de dameJac-
quette dite Clémence Begnauld, 
veuvo Dehsy, el Fidélis Belleville, 
le 13 mars, h 12 heures (N» |6642 
du gr.); 

Du sieur ALBOUZE, nég., rue Fon-
taine -St-Georges, 17, ci-devant, ac-
tuellement à Montmartre, rue de 
l'Empereur, n. 15, le 13 mars, à 10 
heures (N° 16416 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'it y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

synàics : 
Il ne sera admis que les créan 

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

Messieurs les créanciers des sieurs 
PERON et SAURET, mds tailleurs, 
rue de Rivoli, 42, sous la raison H. 
Peron et C'«, sont invités à se ren-
dre le 12 mars, à 9 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle de: 
assemblées des créanciers, pour en 
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
kniuédiaiement consultés tant sur 
les laits de la gestion que sur l'uti 
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16379 
du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

CONCORDATS. 

Du sieur PROOST (Cornille), anc. 

ébéniste, md de bois à Charonne, 
rue Deshayes, n. 60, le 13 mars, à 9 

heures (N« 16346 du gr.); 

Du sieur HESSE (Adolphe), com-

merçant, rue du Bac, 70, le 42 mar», 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite de la so-
ciété veuve EVMART et GUITER , 
inds de vins, rue St-Sébastien, 37, 
composée de Marie Clot, veuve Ey-
mart, et Réné Gulter, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
{2 mars, à 10 h., au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation do leursdites créances 
(N« 16062 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEFAURE , entrepr. de bâtiments, 
rue des Vieilles-llaudriettes, n. 6, 

en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 13 mars, a 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N° 7230 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
MARELLE-SIMON, négoc., rue des 
Moineaux, n. 1, en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances, 

r 
sont invités & se rendre le ta mars 
à 1 h. précise, au Tribunal de» 
merce de la Seine, salle ordin» 
des assemblées, pour, sous la pru-
dence de M. le .iuge-comBwa 
procéder à la vérification e»II» 
mation de leursdites créantes ,* 

15224 du gr.). 

Messieurs les créanciers coiç 
sant l'union de la failiite dusiw 
LEMATTE ( Pierre - Armand- ni-
çois), négociant en Sls.de la* 
et de soies, faubourg Poisson» J 
n° 33, en relard de faire in « 
et d'affirmer leurs créances,»», 

invités à se rendre lertjj*,', 
heures très préciscs,.au Tribun^ 
commerce de la Seine, salle * 
naire des assemblées, po»Mffi 
présidence deM. le.juge-coinffli.-» 

re, procéder à la véritteat m ri 
l'affirmation de leursdites c*»-

01 
(N" 16213 du gr.). 

REDDITION DE COSir«s 

Messieurs les créanciers «% 

sant l'union de la t^ÈS. 
BOUET (Jean-Emile), disUP» J 

quoriste, rue Pageym,
 M 

viles à se rendre le « 
heure très précise, au^"'ïï

si
is 

commerce, salle des a«f«fflî 
faillites, pour, conformément a 
Ucle 537.Su i^de de romrnerce

Va 

tendre le compte f f^^rt* 
" r âc 

'exc
U
usabilllé duig 

rendu par les svndies, 1 u» . 
le clore et l'arrêter,leur m

 ;
, 

charge de leurs fonctions/!" 

NOTA. Les créanciers, & # 
peuvent prendre aui ,ren ' . & 
nication des compte et rw , 
syndics (N° 16220 du gr.)-

CONCORDAT PAR ABANDON D'AC"' 

RÉPARTITIONS- g, 

MM. les créanciers y^rd^^^ 
més du sieur MOUTON, ma „ 

ges en gros, rue des Œ
r
àj 

Marais, peuvent
;
 '« P«, 

M. Chevallier, syndici, ™Yïi«* 
Poirée, 9, POur W»cher °

n

 r
«g 

de de 10 pour 100, pr*" .
 (V

iJfi' 
tition de l'actif abandonne t. 

du gr.). _____ 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérilie» 

més du sieur BOUTRY. J
 Te

oiP* 
sier, rue d'Angouicoie >

 hel
 >-

40, peuvent se F
é
SlWîK 

Chevallier, syndic , ruei» ^ »J 
rée, 9, pour touehei m ^ ^tr 
de Vfr. 16 c. pour

 00
;,_ 

partition (Nf 15922 dugr^.--

NEUF HEURES =.,%»_ fj'iSi 
et C

1
", nég., clôt. 

en suifs,Td. . n, chan. 
DIX HEURES : Moret cl: c

 iar8U
l»> 

de la Ville, onv. -/jReoauj!^ 
md de dentelies. «L £ 

bric, de cols-cra aie
 id

 „ 

Pouget, fabr. tojffî&>*& 
DIX HEURES W

D
j"?£y, i> 

de vins, synd- - V -
an

c. &%
s
t-

nouveautés id. »
 nn

, »»
 eU 

rateur, clôt. - ^u
 eli0

.Gu''
 le

. rateur, cioi. - 4BSeliD-ou"Dte. 
boulanger, id.-A

6S

d

e

 ae
 co«'P> 

anc. confiseur. ■cMjitra.re.r 

f NE HEURE: Glaesei. 

a huit 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Mars 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE N'EUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion soiis le 

Pour légalisation delà signature A. 

Le Maire du 9e arrondissement. 

Gnïtfj 


